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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- M. Dodrimont et Mme Goffinet, pour raisons de 
santé.

HOMMAGE AUX VICTIMES DU DRAME 
D’ADAMUZ, EN ANDALOUSIE

M. le Président. – Mesdames et Messieurs, je vais 
solliciter quelques instants de votre attention, si vous le 
voulez bien.

Comme vous le savez, l’actualité a été brutalement 
endeuillée ce dimanche soir à Adamuz, en Andalousie, 
Espagne, par la collision de deux trains à grande vitesse. 
Le bilan actuel est très lourd puisque 42 personnes sont 
décédées et plus de 150 personnes sont blessées, dont de 
nombreux  enfants.  Par  ailleurs,  un  grand  nombre  de 
personnes sont toujours aujourd’hui aux soins intensifs. 
Cette  catastrophe  nous  rappelle  d’autres  événements 
dramatiques survenus chez nous, à Buizingen ou encore 
à  Pécrot,  ou  bien  d’autres  événements  tout  aussi 
dramatiques  survenus  ailleurs  en  Europe  et  dans  le 
monde.

Je vous propose de rendre hommage aux victimes, 
d’exprimer toute notre solidarité pour les familles, pour 
les  proches,  d’exprimer  également  notre  soutien  aux 
services de secours et au personnel des chemins de fer 
espagnols.  Nous  le  faisons  d’autant  plus  que  vous 
connaissez  les  liens  d’amitié  qui  nous  unissent  à 
l’Espagne et au peuple espagnol. Je vous propose dès 
lors, en hommage aux victimes, de respecter une minute 
de silence.

(L’assemblée observe un moment de silence)

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1. 

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de résolution visant à soutenir le 

développement  d’une  filière  de  production  de 
dispositifs de défense contre les drones, déposée 
par  MM. de Wasseige,  Wahl,  Mmes Lazaron, 
Bluge,  MM. J.-P. Bastin  et  Maillen  (Doc. 435 
(2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à soutenir le 
mouvement de protestation du peuple iranien et à 
condamner la répression exercée par les autorités, 
déposée  par  MM. Gardier,  Resinelli, 
Mme De Bue,  M. J.-P. Bastin,  Mmes Nikolic  et 
Vandorpe (Doc. 460 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l’article 110 du 
Code des droits  d’enregistrement,  d’hypothèque 
et de greffe en vue de limiter l’assiette du droit de 
partage à la seule quote-part transférée lors de la 
sortie d’une indivision immobilière, déposée par 
M. Collignon,  Mme Greco,  M. Devin, 
Mme Özen,  M. Witsel  et  Mme Morreale 
(Doc. 461 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant l’article 26 du 
décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation en vue d’introduire une modulation 
permanente  de  l’indexation  des  loyers  selon  la 
performance  énergétique  des  bâtiments  et 
abrogeant le décret du 19 octobre 2022 modifiant 
l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au 
bail  d’habitation  et  limitant  l’indexation  des 
loyers  en  fonction du certificat  de  performance 
énergétique  des  bâtiments,  déposée  par 
MM. Collignon,  Devin,  Mme Lambelin, 
M. Fontaine, Mmes Özen et Morreale (Doc. 462 
(2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles 15ter,  51bis et  51ter du  décret  du 
12 avril 2001 relatif  à  l’organisation  du  marché 
régional  de  l’électricité  et  insérant  un 
article 46bis,  déposée  par  M. Maroy, 
Mme Goffinet,  MM. Janssen  et  Cloquet 
(Doc. 463 (2025-2026) N° 1).
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Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en 
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  – Le Conseil  d’État m’a transmis 
l’avis 78.565/4 du 12 janvier 2026 sur les amendements 
proposés par MM. Devin et Crampont à la proposition 
de décret insérant des articles 2ter, 16bis et 18bis dans le 
décret  du  4 avril 2019  relatif  aux  amendes 
administratives en matière de sécurité routière, déposée 
par  M. Devin,  Mme Hanus,  M. Collignon, 
Mme Pécriaux,  M. Crampont  et  Mme Roberty 
(Doc. 262 (2024-2025) N° 3).

Cet avis a été imprimé et distribué sous le n° 262 
(2024-2025) N° 4.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Mme De Bue,  Présidente  du 
groupe MR, m’a fait  part d’une modification de leurs 
représentants au sein des commissions :

- pour ce qui concerne la Commission de la santé, 
de  l’environnement  et  de  l’action  sociale, 
M. Fiévet  devient  membre  suppléant  en 
remplacement de M. Massaki Mbaki ;

- pour ce qui concerne la Commission de l’énergie, 
du  climat  et  du  logement,  M. Massaki Mbaki 
devient  membre  effectif  en  remplacement  de 
M. Fiévet  qui  devient  membre  suppléant  en 
remplacement de M. Maillen.

Ces  modifications  seront  effectives  à  partir  du 
2 février 2026.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  une proposition de règlement  pouvant 
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  qu’une 
consultation.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  six  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires. Ces arrêtés seront 
transmis  aux membres de la  Commission des  affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être animal.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  deux 
notifications d’arrêt.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports  de  commission  a  été  adressée  aux  membres. 
Son contenu sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. de Wasseige,  Wahl,  Mmes Lazaron,  Bluge, 
MM. J.-P. Bastin  et  Maillen  (Doc. 435 
(2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Gardier,  Resinelli,  Mme De Bue, 
M. J.-P. Bastin,  Mmes Nikolic  et  Vandorpe 
(Doc. 460 (2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par 
M. Collignon,  Mme Greco,  M. Devin, 
Mme Özen,  M. Witsel  et  Mme Morreale 
(Doc. 461 (2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Collignon,  Devin,  Mme Lambelin, 
M. Fontaine, Mmes Özen et Morreale (Doc. 462 
(2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret  déposée par M. Maroy, 
Mme Goffinet,  MM. Janssen  et  Cloquet 
(Doc. 463 (2025-2026) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération.
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La proposition n° 435 est envoyée à la Commission 
de  l’économie,  de  l’emploi  et  de  la  formation,  les 
propositions  n° 460  et  n° 461  à  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales et du bien-être animal et les propositions 
n° 462  et  n° 463  à  la  Commission  de  l’énergie,  du 
climat et du logement.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en 
application de l’article 109.1 du règlement, j’ai décidé, 
le  7 janvier  dernier,  de  solliciter  l’avis  du  Conseil 
d’État, dans un délai de 60 jours, sur la proposition de 
décret  modifiant  les  articles 89  et  89/1  du  décret  du 
15 mars 2018 relatif  au bail  d’habitation en instaurant 
un encadrement des loyers sur le marché privé, déposée 
par  MM. Dupont,  Mugemangango,  Mmes Aït Alouha, 
Ammi,  Van Walle  et  M. Liradelfo  (Doc. 436 
(2025-2026) N° 1).

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

Question urgente
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’impact du prochain appel d’offres pour 
un parc offshore belge sur l’approvisionnement 

électrique de la Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Tellier  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « l’impact  du  prochain  appel 
d’offres  pour  un  parc  offshore  belge  sur 
l’approvisionnement électrique de la Wallonie ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
un  certain  nombre  de  grands  acteurs  énergétiques 
européens  et  belges  ont  interpellé  tout  récemment  le 
ministre  Bihet.  Parmi  ces  acteurs,  on  retrouve 
notamment  EDF,  Engie,  Ørsted  et  Eneco,  mais 
également la SOCOFE ou Wallonie Entreprendre.

Ils ont interpellé le ministre fédéral de l’Énergie au 
sujet  d’un  appel  d’offres  concernant  les  deuxième  et 
troisième lots relatifs aux parcs éoliens onshore en mer 
du  Nord.  Que  disent  ces  acteurs  énergétiques ?  Ils 

expriment  « Leur  plus  vive  préoccupation par  rapport 
aux modifications préparées par le ministre en termes de 
calendrier,  en  termes  de  modifications  également 
fondamentales  sur  les  orientations,  avec  des  risques 
spéculatifs, mais également de viabilité économique ».

Le  ministre  Bihet  avait  déjà  retardé  et  annulé  le 
premier  lot.  Au  total,  ces  trois  lots  représentent 
3 500 mégawatts,  soit  bien  largement  au-dessus  des 
capacités  nucléaires  qui  sont  de  2 100 mégawatts 
aujourd’hui et au moins jusqu’en 2040.

À  quoi  joue  le  ministre  Bihet  pour  la  sécurité 
d’approvisionnement de notre pays ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, je suis en contact très régulier avec le ministre 
Bihet,  vous  vous  en  doutez.  Je  le  sais  déterminé  à 
relancer  un  appel  d’offres  au  printemps 2026,  il  l’a 
annoncé dans la presse. Je le sais également très attentif 
au  prix  payé  par  les  industriels  et  au  coût  des 
infrastructures qui doivent être mises en place.

Il doit trouver cet équilibre, comme nous, dans nos 
réflexions sur la sécurité d’approvisionnement qui sera 
constituée de nucléaire et d’un mix renouvelable. Je ne 
commenterai  pas  plus  en  avant  ces  questions,  parce 
qu’elles relèvent d’une matière fédérale.

Par  contre,  je  rappellerai  qu’au  niveau  wallon,  si 
nous avons un dossier que nous devons mener à bien, 
c’est celui de l’infrastructure de la Boucle du Hainaut, 
sans quoi on ne pourra rien apporter du tout en termes 
de renouvelable et l’on se mettra en difficulté en termes 
d’électrification et de décarbonation.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse. 
Comme je le disais, le ministre Bihet prévoit lui-même, 
dans le cadre du PNEC, que le nucléaire n’augmentera 
pas  de  capacité  avant  au  moins 2040.  Il  va  falloir 
développer absolument des alternatives.

J’entends  votre  message  codé  à  vos  collègues  du 
Gouvernement,  notamment  à  M. Desquesnes.  Nous 
vous laissons gérer cela entre vous. Il est clair qu’il faut 
assurer la sécurité d’approvisionnement de la Wallonie 
partout sur son territoire.
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Question urgente
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’étude du Conseil central de l’économie 

(CCE) relative à la rénovation du parc 
résidentiel »

Question urgente
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’aide publique pour la rénovation 
énergétique »

Question urgente
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’action de la Wallonie à contre-courant 
des recommandations du Conseil central de 
l’économie (CCE) pour le financement de la 

rénovation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions urgentes à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « l’étude du Conseil  central  de 
l’économie  (CCE)  relative  à  la  rénovation  du 
parc résidentiel » ;

- M. Dupont,  sur  « l’aide  publique  pour  la 
rénovation énergétique » ;

- M. Devin, sur « l’action de la Wallonie à contre-
courant des recommandations du Conseil central 
de l’économie (CCE) pour le financement de la 
rénovation ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, on sait à quel point le travail est 
fait  au niveau de l’investissement public pour tout ce 
qui  concerne  la  rénovation  des  sites  résidentiels,  et 
principalement  pour  les  populations  précarisées.  Le 
Conseil central de l’économie a annoncé que d’ici 2050, 
il  faudrait  investir  plus  de  100 milliards  d’euros  pour 
rénover.

Avez-vous  pu  prendre  connaissance  de  cet  avis ? 
Avez-vous rencontré les auteurs de celui-ci ? Avez-vous 
intégré  ces  recommandations  dans  les  réformes 
actuellement  en  préparation ?  Sur  cet  effort  de 
100 milliards  d’euros,  combien  reviennent  à  la 
Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre,  le 
Conseil central de l’économie est relativement formel : 

il  faudrait  un  investissement  public  de  100 milliards 
d’euros  d’ici  2050  pour  la  rénovation.  Sinon,  cette 
rénovation sera inaccessible pour une bonne partie de 
nos concitoyens. En Wallonie, cela signifie grosso modo 
1 milliard d’investissements dans la rénovation chaque 
année. On estime que la rénovation coûte en moyenne 
80 000 euros par ménage si l’on veut faire les travaux 
de rénovation pour monter en PEB, ce qui est en fait 
impossible à payer pour une partie de nos concitoyens.

Or, dans les faits, votre politique, depuis votre entrée 
en fonction, c’est tout l’inverse. Vous avez saqué dans 
les  primes  à  la  rénovation  et  vous  avez  annoncé  une 
future réforme qui va conditionner les aides – qui est 
d’ailleurs floue –, et ce, avec des sanctions à la clé pour 
les gens qui n’arriveraient pas à rénover. Clairement, la 
carotte rétrécit, mais le bâton grandit. 

Quel budget allez-vous débloquer annuellement afin 
d’atteindre  ces  3 %  de  rénovations  nécessaires  à  nos 
objectifs climatiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour 
poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
nous sommes déjà trois à vous le dire et, derrière nous, 
il y a des millions de Wallons qui ont lu ce rapport du 
Conseil central de l’économie ou, en tout cas, ce qu’en 
dit  dans  la  presse.  Près  de  100 milliards  d’euros sont 
nécessaires et ils mettent en alerte tout un chacun, vous 
en premier lieu. Sans un investissement public massif, 
les ménages les plus précaires ne pourront pas participer 
à cette transition énergétique.

Soyons clairs : depuis votre prise de fonction, vous 
avez d’abord diminué les primes de près de 60 %, vous 
avez diminué les montants en matière de logement et, 
surtout, vous nous annoncez une réforme pour la fin de 
l’année qui va transformer des primes et des subsides en 
des  emprunts.  Le  Conseil  central  de  l’économie  dit : 
« Attention,  un  tiers  des  propriétaires  n’est  pas  en 
mesure de recourir à un emprunt ». Ce ne sera pas une 
aide pour ces ménages, mais une impasse. Madame la 
Ministre, qu’allez-vous faire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les  Députés,  en  réalité,  je  suis  plutôt  satisfaite  à  la 
lecture des conclusions de ce rapport du Conseil central 
de l’économie, parce que je vois qu’il arrive aux mêmes 
conclusions que nous.

Premier  point  soulevé :  vu  l’ampleur  des 
investissements  nécessaires,  il  va  falloir  consacrer  un 
maximum d’investissements publics sur les publics qui 
en ont le plus besoin – ce n’était pas le cas avant – et il  
faudra aussi mobiliser les investissements privés. C’est 
précisément ce à quoi je m’attelle.
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Deuxième  point  –  dit  le  Conseil  central  de 
l’économie –, il faut viser les ménages les plus modestes 
et les classes de PEB les plus mauvaises – E-F-G. C’est 
précisément l’objet de la réforme que je mets en place 
avec le nouveau système de soutien global qui sera en 
vigueur au 1ᵉʳ octobre 2026. Les modalités pratiques et 
les calibrages sont en cours.

Troisièmement, toujours selon le Conseil central de 
l’économie,  les  obligations  de  rénovation,  liées  au 
certificat PEB, doivent être établies progressivement et 
avec  discernement.  C’est  encore  une  fois  exactement 
l’objet  de  notre  réforme  sur  le  PEB.  La  politique  de 
rénovation doit être basée, dit encore le Conseil central, 
sur  la  capacité  des  ménages,  sur  les  coûts  des 
alternatives  et  sur  la  capacité  du  secteur  de  la 
construction, notamment en termes de main-d’œuvre. Je 
suis en permanence en collaboration avec le secteur de 
la  construction pour assurer  que le  système que nous 
mettons en place tienne la route.

Plus  globalement  –  et  je  terminerai  par  là  –,  le 
Conseil  central  de  l’économie  dit  aussi  que  tout  cela 
doit s’accompagner d’une politique solide en termes de 
mix énergétique.  C’est  exactement  ce  que l’on est  en 
train  de  faire  en  retravaillant,  avec  la  stratégie 
intersectorielle, le mix énergétique wallon renouvelable, 
qui sera accessible et abordable pour tout le monde.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Comme 
vous l’avez dit, Madame la Ministre, le mix énergétique 
est  fondamental  pour  la  transition  climatique.  C’est 
clair.

Ensuite, il ne faut pas oublier, avant toute chose, les 
moyens vers les publics qui en ont le plus besoin.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Vous  avez  brillamment 
défendu  votre  système  d’aide ;  je  dirais  surtout  votre 
système de sanctions. En réalité, je vous avais posé une 
question  claire.  Le  Conseil  est  très  clair :  il  faut 
1 milliard d’euros d’investissement en Région wallonne 
par an, mais il n’y a rien. Les mouches peuvent voler, il 
n’y a aucune réponse à ce sujet.

Non, vous n’avez pas répondu, Madame la Ministre.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – J’ai dit que 
les modalités étaient en cours de calibrage.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  On va  très  vite  voir  si 
vous  mettez  réellement  1 milliard  d’euros 
d’investissement dans la rénovation. On va voir  votre 
système  de  sanctions  et  l’on  va  voir  si  vous  mettez 
l’argent  là  où  il  faut  pour  arriver  à  nos  objectifs 
climatiques.

En attendant, ce qui est très clair aussi, c’est que le 
bâton grandit fortement avec vous et la carotte rétrécit 
très fortement pour les ménages.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, on 
parle  de  logement,  d’énergie  et  d’économie.  Quel 
trident ! Ma question était simple : qu’allez-vous faire ? 
Vous nous dites que vous réfléchissez.

Comme je vous l’ai dit en commission à Noël, il y a 
le  calendrier  de  l’avent,  mais  la  réforme Neven c’est 
toujours  après.  Nous  allons  donc  encore  patienter 
jusqu’à la fin de l’année.

Enfin,  vous  nous  dites  que  vous  êtes  satisfaite. 
Quand vous lisez un article, vous êtes satisfaite. Faites 
attention,  Nietzsche  nous  l’a  appris : 
« L’autosatisfaction, c’est le début du déclin ».

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. –  Conformément à l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance.

Je  me  permets,  avant  d’aborder  les  questions 
d’actualité,  de  rappeler  une  disposition  de  notre 
règlement  qui  prévoit  que l’intervenant  ministériel  ou 
parlementaire,  lors  des  questions  urgentes  ou 
d’actualité, ne peut disposer que d’un aide-mémoire à la 
fois pour sa question et sa réponse. Il n’y a donc pas de 
lecture qui soit  autorisée,  mais juste un aide-mémoire 
auquel on peut faire référence, par exemple, pour l’une 
ou l’autre citation.

Ce rappel étant fixé à la demande quasi générale, je 
vous  suggère  de  passer  aux  différentes  questions 
d’actualité  et  d’appliquer  immédiatement  notre 
règlement.
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Question d’actualité
de Mme Bénédicte Linard

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’action du Gouvernement contre les 
violences en ligne à l’égard de mandataires 

wallonnes »

Question d’actualité
de M. Vincent Palermo

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les actions régionales de prévention et de 

soutien face au cyberharcèlement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions d’actualité de :

- Mme Linard  à  M. Dolimont,  Ministre-Président 
et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  la 
Recherche et du Bien-être animal, sur « l’action 
du Gouvernement contre les violences en ligne à 
l’égard de mandataires wallonnes » ;

- M. Palermo  à  M. Coppieters,  Ministre  de  la 
Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  actions  régionales 
de  prévention  et  de  soutien  face  au 
cyberharcèlement ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  il  ne  fait  pas  toujours  bon  d’être 
femme en politique aujourd’hui.  On aurait  pu espérer 
qu’en  2026 le  sexisme aurait  disparu.  Aujourd’hui,  il 
rejaillit  de  plus  belle  sur  les  réseaux sociaux,  sur  les 
politiques de manière générale, mais encore plus sur les 
femmes.

Il  y  a  des  injures  comme  « pauvre  folle »  ou 
« connasse » ; ce sont de vraies citations. C’est quelque 
chose que l’on peut retrouver chez les hommes aussi, 
mais  on  n’entendra  jamais  un  homme  recevoir  des 
commentaires  comme  « « elle  sait  comment  aller  en 
dessous d’un bureau » ou « elle a encore une goutte sur 
le bout des lèvres ». Cette violence s’accentue quand les 
femmes sur les réseaux défendent les droits des femmes. 
Je cite : « Si on la brûlait, serait-elle assez grasse pour 
réchauffer  Bruxelles ? »,  ou  encore :  « Elle  finira 
comme  Jeanne  d’Arc ».  C’est  encore  pire  quand  ces 
femmes sont racisées : « Elle est encore là, cette tarée ? 
Qu’est-ce qu’on attend pour l’expulser ? », ou encore : 
« T’occupe  pas,  laisse  faire  les  grands,  fais  ton 
couscous ».

Ce  sont  des  citations,  des  appels  à  la  haine,  des 
discriminations, de la violence que l’on trouve tous les 
jours  sur  les  réseaux  sociaux,  particulièrement  contre 

des  femmes  et  contre  des  femmes  qui  font  de  la 
politique. Certaines collègues ici le savent très bien.

Tout  cela  se  trouve  sur  des  réseaux  comme 
Instagram, Facebook, X, que l’on a désertés pour pas 
mal  d’entre  nous  d’ailleurs,  et  se  passe  de  manière 
totalement impunie. C’est une impunité totale parce que 
les  plateformes ne font  rien  aujourd’hui.  Les  femmes 
vivent dès lors un mal-être, de l’autocensure et jusqu’à 
potentiellement un départ de la politique.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  avez 
potentiellement  des leviers  dans vos mains.  Vous êtes 
ministre-président  d’un Gouvernement  qui peut  agir  à 
différents  endroits,  mais  vous  êtes  aussi  membre  du 
CODECO. Vous avez de quoi prendre des mesures et 
activer des leviers. Quels leviers pourriez-vous activer ? 
Il est urgent d’agir aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo pour 
poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
le harcèlement en ligne est en perpétuelle augmentation. 
On l’a encore vu il y a quelques jours, ma collègue vient 
de le dire, lorsque deux femmes ont été harcelées parce 
qu’elles  avaient  un  mandat  public.  Mais  ce  n’est  pas 
tout : il y a des femmes, des mamans, qui sont harcelées 
tous les jours et il y a des adolescents, des enfants ainsi 
que  des  familles  qui  sont  là  et  qui  doivent  lire  ces 
commentaires.

Derrière un écran, il est facile de pouvoir tout dire et 
en toute impunité. Par contre, derrière l’écran, il y a des 
femmes,  des  hommes  et  des  enfants  qui  arrivent  à 
perdre leur estime, parfois même l’envie de vivre.

Monsieur  le  Ministre,  que  peut-on  déjà  faire  –  à 
votre niveau, parce que c’est beaucoup plus large et il 
faudrait  mettre  en  œuvre  une  politique  globale  –,  en 
Wallonie, pour la prévention et le soutien face à ce fichu 
cyberharcèlement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal.  – Madame la Députée,  comme vous,  j’ai 
pris connaissance, avec un certain dégoût et une colère 
assez profonde, des insultes qui ont été proférées. J’irai 
même  plus  loin  en  parlant  du  harcèlement,  qui  est 
proféré assez régulièrement, et, singulièrement ici, dans 
le cas précis qui a été relayé dans la presse, auprès de 
nos collègues féminines wallonnes.  C’est  évidemment 
inacceptable.  On  doit  faire  front  ensemble  sur  une 
thématique  d’importance  où  la  banalisation  de  la 
violence sur les réseaux aujourd’hui peut se transformer 
demain en une violence physique.

La  violence  numérique  reste  néanmoins  une 
violence et l’on doit tout mettre en œuvre pour arrêter 
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cela.  Cela  ne  vous  aura  pas  échappé  que,  dans  la 
Déclaration de politique régionale, il y a un volet sur la 
violence  et  le  cyberharcèlement  des  élus,  et 
singulièrement  des  élus  communaux.  Cependant,  je 
pense que l’on doit avoir une vue beaucoup plus large. 
On  ne  peut  pas  banaliser  ce  qui  se  passe,  avec  ces 
victimes de harcèlement et d’insultes.

Clairement, je prendrai langue et l’on en parlera au 
niveau  nécessaire.  Vous  avez  souligné  vous-même  le 
contrôle  des  plateformes  et  le  fait  qu’il  n’y  a  pas 
suffisamment  de  contrôle  sur  des  éléments  essentiels 
dans  ce  type  de  débat.  On doit  aussi  pouvoir  plaider 
pour une correctionnalisation de ces délits. On ne peut 
pas  accepter  de  simplement  lire  cela  et  après  dire : 
« Oui, bon, je dois vivre avec ».

Nous avons tous, ici présents, déjà subi des insultes, 
mais  nous  devons  arrêter  de  banaliser  cette  violence 
souvent  complètement  infondée  et  qui  ne  sert 
strictement  à  rien  au  débat.  J’espère  que  l’on  pourra 
œuvrer tous ensemble pour améliorer cette situation qui 
est une problématique commune et qui fait très mal à 
notre démocratie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  je  ne  peux  que 
m’associer  aux propos  du  ministre-président  sur  cette 
situation tout à fait scandaleuse et nauséabonde qui nous 
questionne sur la manière dont on respecte les choses. 
La société  devient  un peu folle.  Ce cyberharcèlement 
sexiste envers deux personnes, qui n’est que le reflet de 
ce qui se passe en réalité vers d’autres personnes, est 
tout à fait inacceptable.

Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  wallon prend les 
choses en main. J’ai eu la chance, ce matin, d’aller en 
commission  « Droits  des  femmes »  pour  présenter  la 
note d’orientation que j’ai présentée au Gouvernement 
wallon sur le futur plan Genre et Droits des femmes, qui 
sera  un  plan  commun  entre  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  la  Région  wallonne,  dans  lequel  le 
cyberharcèlement et la prévention du cyberharcèlement 
sexiste sont une priorité. Nous travaillons actuellement 
toujours sur la transposition des directives européennes 
par rapport à la prévention des violences féminines et 
intrafamiliales, dans lesquelles il y a toute une série de 
décrets Antidiscrimination que nous sommes en train de 
retravailler  pour  y  intégrer  la  dimension  du 
cyberharcèlement.

En  Wallonie,  nous  avons  aussi  le  Plan  wallon  de 
prévention et de promotion de la santé, qui met en avant 
toute une série  d’acteurs qui sont  spécialisés dans les 
thématiques  de  santé  mentale,  des  écrans  et  de  la 
prévention du cyberharcèlement. Nous leur avons donné 
un mandat particulier  par rapport  à  cela.  La Wallonie 

finance aussi 13 plateformes provinciales qui mettent en 
coordination  les  acteurs  locaux  qui  travaillent  sur 
l’égalité  des  chances,  le  droit  des  femmes  et  la  lutte 
contre  les  violences.  C’est  un maillage  territorial  très 
important.  Les  provinces  jouent  un  rôle  majeur  à  ce 
sujet.

Je voudrais aussi dire que le 25 novembre dernier, 
nous avons ouvert le site stop-violences-femmes.be qui 
met  à  disposition  toute  une  série  de  ressources,  dont 
celles  en  lien  avec  le  cyberharcèlement  sexiste.  En 
mars 2026,  nous  lancerons  une  grande  campagne 
d’information  et  de  sensibilisation  sur  les 
représentations  de  genre  envers  les  jeunes  de  15  à 
20 ans. On pourra mettre en place, dans les écoles et à 
travers  le  programme  EVRAS,  toute  une  série  de 
discussions sur les déconstructions des représentations 
et les visions du masculinisme ou du féminisme avec les 
jeunes.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Messieurs  les 
Ministres,  il  existe effectivement des moyens d’action 
au niveau du Gouvernement wallon. Il y en a un qui n’a 
pas été cité et qui concerne peut-être M. Desquesnes : 
lors de la retransmission des conseils communaux, il y 
aurait peut-être matière à supprimer les commentaires.

Le  plus  important,  c’est  d’agir  vis-à-vis  des 
plateformes.  Aujourd’hui,  elles  ne  sont  contraintes  à 
rien.  Il  faudrait  –  c’est  la  proposition  d’Ecolo  – 
renforcer  et  les  obliger  à  travailler  avec  la  police. 
L’anonymat  n’existe  pas  vraiment  sur  les  réseaux 
sociaux.  Quand on  oblige  les  plateformes  à  travailler 
avec la police, on permet de créer potentiellement une 
police des réseaux sociaux qui pourrait,  comme on le 
fait pour les amendes routières, donner des amendes à 
ceux  qui  contreviennent  sur  les  réseaux  sociaux. 
Toutefois, pour cela, il faut que les plateformes soient 
contraintes  d’agir  avec  la  police.  Or,  aujourd’hui, 
certaines plateformes font exprès de laisser vivre toute 
cette violence. C’est parce que vous êtes aussi membre 
du CODECO que je pense que cette casquette doit aussi 
être  habitée,  à  l’instar  de  tout  ce  que  votre 
Gouvernement doit faire dans les années à venir.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
vous avez répondu pour la prévention et pour ce qui va 
être mis en place. C’est très important, mais j’aimerais 
nous lancer un défi aujourd’hui. On est tous d’accord 
pour  dire  que  cela  doit  cesser ;  plus  jamais  cela. 
Toutefois, cela se règle à plusieurs niveaux de pouvoir. 
Tant que l’on ne met pas de la prévention en parallèle et 
des sanctions derrière, cela ne pourra jamais évoluer.

En effet, aujourd’hui, toute personne qui, derrière un 
écran, se prend pour le nombril du monde en vilipendant 
et  en  agressant  les  jeunes,  les  moins  jeunes  ou  les 
femmes – peu importe qui –, sait très bien que, derrière 
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cela, elle ne risque rien. Travaillons donc conjointement 
à tous les niveaux de pouvoir pour que, enfin, on puisse 
se  dire  que  l’on  ne  peut  pas  tout  laisser  dire  et  tout 
laisser faire.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’annonce d’un accord entre la Flandre et 
la Wallonie pour la mise en place d’une vignette 

automobile »

Question d’actualité
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact de la mise en œuvre de la vignette 
automobile sur le portefeuille des automobilistes 

wallons »

Question d’actualité
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les négociations interrégionales et le 

tournant pour la mobilité que représente la 
vignette automobile »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Bastin,  sur  « l’annonce d’un accord entre  la 
Flandre  et  la  Wallonie  pour  la  mise  en  place 
d’une vignette automobile » ;

- M. Lefèbvre, sur « l’impact de la mise en œuvre 
de la vignette automobile sur le portefeuille des 
automobilistes wallons » ;

- M. Chintinne,  sur  « les  négociations 
interrégionales et le tournant pour la mobilité que 
représente la vignette automobile ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  la  Belgique  est  un  territoire  de 
30 668 kilomètres carrés. Ce n’est pas un grand pays au 
sens géographique,  territorial  du terme. Néanmoins,  il 
est stratégiquement placé, et il est traversé par nombre 
d’automobilistes et  de transporteurs routiers provenant 
de l’étranger.

Nous  avons  pour  habitude,  quand  nous-mêmes 
allons à l’étranger, de payer, participer aux réseaux de 
nos voisins via soit une vignette, soit un péage. Dans la 
Déclaration de politique régionale, il était, oserai-je dire, 
enfin  annoncé  qu’une  contribution  serait  demandée  à 
nos  voisins,  et  ce  dans  le  respect  de  la  législation 
européenne, mais également avec une annonce forte par 
rapport  à  une  neutralité  fiscale  et  financière  pour  les 
automobilistes de ce royaume.

D’aucuns étaient assez dubitatifs,  voire sceptiques, 
par rapport aux chances de mettre en œuvre cet accord, 
cette  réalisation,  d’autant  plus  qu’il  fallait  le  faire  à 
plusieurs régions. La Belgique n’est pas un pays simple 
d’un point de vue institutionnel.

Vous avez déjà répondu en commission à quel point 
vous étiez volontariste  et  proactif  dans ce dossier.  La 
presse nous annonce qu’il y aurait encore une réunion 
d’ici la fin du mois avec votre homologue flamand pour 
avancer sur ce dossier.

Y  a-t-il  déjà  un  montant  arrêté  pour  les 
automobilistes ou peut-être une fourchette sur laquelle 
cela  doit  être  discuté ?  Va-t-on  parler  d’une  vignette 
avec  un  support  matériel,  comme  l’on  connaît 
notamment  en  Suisse  ou  en  Autriche,  que  l’on  colle 
année après année sur son pare-brise, ou quelque chose 
de numérique et  virtuel ?  La neutralité  fiscale  est-elle 
bien garantie ? Si oui, savez-vous déjà comment elle va 
s’appliquer ?  Quelle  sera  la  ventilation  avec  nos 
homologues  flamands ?  Je  parle  singulièrement,  par 
exemple,  des  véhicules  de  leasing,  où  l’immense 
majorité est immatriculée en Flandre et pourtant utilisée 
pour moitié ou une part considérable en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre pour 
poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, la 
presse nous informe que la vignette autoroutière est en 
route. J’aurais préféré qu’on l’apprenne en Commission 
des pouvoirs locaux. Heureusement que nous avons les 
questions d’actualité pour vous poser la question.

En  tout  état  de  cause,  nous  voulons  surtout  nous 
assurer que cette vignette autoroutière ne sera pas une 
nouvelle taxe routière qui va s’adresser aux Wallons en 
particulier,  et  qu’ils  seront  bien  immunisés  de  cette 
nouvelle taxe.

Peut-on  faire  le  point  sur  cette  vignette 
autoroutière ?  Allez-vous  réussir  là  où  beaucoup  ont 
échoué  jusqu’à  aujourd’hui ?  Nous  l’espérons,  mais 
nous  voulons  faire  en  sorte  que  les  Wallonnes  et  les 
Wallons ne soient pas les cochons payeurs demain de 
cette nouvelle vignette autoroutière. Nous comptons sur 
vous,  et  nous attendons énormément  de détails  sur  le 
sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne pour 
poser sa question.
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M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  comme  mes  collègues  en  ont  parlé,  des 
négociations sont en cours entre la Région wallonne et 
la  Région flamande pour mettre  en œuvre la  vignette 
automobile.  Cette  vignette  permettrait  d’utiliser  les 
autoroutes et les grandes routes nationales, comme cela 
a été dit tout à l’heure par mon collègue Bastin.

J’ai  plusieurs  questions  concernant  cette  vignette. 
Pouvez-vous  confirmer  que  le  Gouvernement  wallon 
mettra  en  œuvre  cette  vignette  avant  la  fin  de  la 
législature ?  Selon  l’article  de  presse,  cette  mesure 
pourrait  être  effective  en 2027.  Pouvez-vous  nous 
assurer que les solutions envisagées ont juridiquement 
une portée assez forte pour éviter tout recours, comme 
on  a  pu  le  vivre  dans  d’autres  dossiers  au  niveau 
intrabelge ou européen ? Enfin, parce que c’est le plus 
important, le rendement attendu au niveau de la vignette 
permettra-t-il une augmentation pérenne au niveau des 
infrastructures  routières  ainsi  qu’évidemment  leur 
entretien ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, en France, en Espagne, 
en Italie, en Grèce, en Hongrie, en Autriche, en Suisse, 
dans à peu près deux tiers des pays européens, quand 
vous  empruntez  les  autoroutes,  quelquefois  les  routes 
nationales, les ponts, les tunnels, vous devez contribuer 
à  l’usage  du  réseau  routier  par  un  abonnement,  une 
vignette,  un  péage  kilométrique,  un  droit  d’usage  de 
telle ou telle infrastructure.

En Belgique, il y a juste un tunnel à Anvers qui est 
payant,  tout  le  restant  est  gratuit,  sauf  pour  les 
contribuables  de  notre  beau  pays,  singulièrement  en 
Wallonie,  des  Wallonnes  et  des  Wallons,  puisque  le 
réseau routier et les infrastructures routières relèvent de 
la compétence régionale. C’est la raison pour laquelle la 
Déclaration  de  politique  régionale  du  11 juillet 2024 
annonçait effectivement la mise en place d’une vignette, 
une forme de contribution de droit d’usage, de façon à 
ce  que  l’ensemble  des  usagers  –  pas  seulement  les 
plaques  belges  –  assument  le  coût  et  les  charges 
d’entretien et de remise en état dont notre réseau a bien 
besoin. Chaque année, la Wallonie, directement ou via 
la  SOFICO,  investit  plusieurs  centaines  de  millions 
d’euros dans les infrastructures routières.

Trouver  d’autres  sources  de contribution pour  que 
d’autres  usagers  que  les  usagers  belges  et  wallons 
contribuent à cet entretien alors qu’ils l’utilisent, c’est 
tout  simplement  du  bon  sens.  C’est  la  raison  pour 
laquelle, avec la Flandre aujourd’hui, je l’espère demain 
avec Bruxelles, nous travaillons à la mise en place d’un 
mécanisme  de  vignette  qui  est  encadré  par  la 
réglementation européenne. Une directive Eurovignette 
contient  les  éléments  essentiels  auxquels  doivent 

répondre  les  États  membres  qui  souhaitent  mettre  en 
œuvre  cet  outil.  Dans  le  travail  préparatoire  que  la 
Wallonie  et  la  Flandre  mènent  actuellement,  des 
contacts en parallèle doivent être menés à la fois avec la 
DG  Move  de  la  Commission  européenne,  mais 
également  avec  la  DG  Taxud  pour  s’assurer  de  la 
solidité juridique de ce mécanisme et éviter ce qui s’est 
passé  avec  le  projet  de  vignette  allemande  il  y  a 
quelques années, c’est-à-dire une condamnation et une 
impossibilité de la mettre en œuvre suite à une décision 
de la Cour de justice de l’Union européenne.

Les  discussions  continuent  et  nous  devons 
effectivement  rencontrer,  le  ministre-président  et  moi-
même, nos homologues flamands à la  fin de ce mois 
pour  prolonger  les  discussions  qui  ont  lieu,  pour 
l’instant, entre nos administrations de façon à avancer. 
Ce  ne  sera  pas  une  vignette  physique ;  ce  sera  une 
vignette  dématérialisée.  Aujourd’hui,  les  réseaux  de 
caméras ANPR permettent  efficacement de mener ces 
éléments.  Ce  sera  aussi  une  vignette  à  la  durée.  La 
directive européenne est assez claire :  il  faut proposer 
des tarifs selon la durée de période, le minimum étant 
un jour  et  jusqu’à  un abonnement  ou en tous cas  un 
droit d’usage annuel. Ce sont également des montants 
supplémentaires qui viendront alimenter les caisses des 
différentes Régions.

Il  conviendra,  avec  les  Gouvernements  régionaux 
flamand  et  bruxellois,  je  l’espère,  dégager  une 
répartition pour les contributeurs et usagers non belges. 
Comment l’argent sera-t-il  réparti  entre les différentes 
entités ?

Ce sont des éléments que nous devons négocier avec 
les homologues. C’est le sens du travail entrepris.

Concernant le délai, j’évite de lire dans le marc de 
café ;  c’est  le  plus  vite  possible  parce  que  ce  sont 
aujourd’hui  des  pertes  de  montants.  Certains  me 
demandent si cela ne va pas être un coût supplémentaire 
pour nos concitoyens. Je voudrais préciser que l’objectif 
est  clair  dans  la  Déclaration  budgétaire  régionale : 
globalement,  c’est  une  fiscalité  pour  le  contribuable 
wallon. J’imagine que les Flamands seront alignés sur la 
même logique. Il y a donc d’autres leviers sur lesquels 
nous  devons  pouvoir  agir.  Or,  tant  que  l’on  n’a  pas 
défini  les  modalités  précises  et  les  montants  qui  sont 
concernés avec la Flandre, il est difficile d’avancer sur 
des  choix  wallons  pour  tenir  l’engagement  de  la 
Déclaration de politique régionale.

Je me réjouis que l’ensemble des intervenants ici, à 
l’occasion de ces questions d’actualité,  montrent qu’il 
est nécessaire d’avancer et soutiennent le principe de la 
mise  en  place  d’une  vignette  qui  permettra  de  faire 
contribuer non seulement les citoyennes et citoyens de 
Wallonie, mais également celles et ceux qui empruntent 
nos  routes  qui  nécessitent  des  investissements 
importants.
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M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  les  éléments  de 
réponse,  pour  certains  très  concrets :  une  vignette 
dématérialisée, une vignette avec des durées qui seront 
progressives,  au choix,  entre  1 jour et  365 jours.  Cela 
représentera  des  montants  supplémentaires  pour  les 
caisses de Wallonie.

Ensuite,  il  faudra  voir  quand  on  pourra  aboutir 
concrètement  et  pratiquement,  tout  en  rappelant 
l’objectif  de cette fiscalité neutre pour l’ensemble des 
automobilistes, si pas du Royaume, en tout cas de notre 
belle Région.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre. Nous pouvons soutenir l’initiative 
d’une  vignette  autoroutière,  mais,  comme  je  vous  le 
disais,  elle  ne  doit  pas  se  faire  à  la  charge  de  notre 
population  wallonne ;  elle  ne  peut  se  faire  qu’à  son 
bénéfice.  Surtout,  il  ne  faut  pas  que  cette  vignette 
autoroutière  se  transforme  en  taxe  routière  –  nous 
comptons  sur  vous  –,  faute  de  quoi  ce  sera  la  ligne 
rouge derrière laquelle nous ne céderons pas.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie pour les éléments que vous 
avez évoqués dans votre réponse. Tout comme vous, je 
pense que cette vignette relève du bon sens.

Je tiens à souligner toute l’importance, on en a parlé 
dans notre question, de porter une garantie de neutralité 
fiscale  pour  les  Wallons  concernant  la  mise  en  place 
effective  de  cette  vignette.  Dorénavant,  avec  cette 
vignette, ce ne seront plus uniquement les Wallons qui 
paieront  pour  l’utilisation  de  l’entretien  des 
infrastructures.  Voilà  un  pas  en  avant  dans  la  bonne 
direction,  un  changement  indéniable  par  rapport  au 
passé.

Tenant  compte  des  agendas  annoncés,  il  est 
indispensable  que  les  discussions  interrégionales  se 
réalisent avec un exécutif opérationnel à Bruxelles.

Question d’actualité
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les soupçons de collusion entre des agents 

du SPW MI et certaines entreprises dans le 
cadre du dossier de l’équipement des zones 

d’activité économique (ZAE) en fibre optique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les soupçons de collusion 
entre  des  agents  du  SPW MI  et  certaines  entreprises 
dans  le  cadre  du  dossier  de  l’équipement  des  zones 
d’activité économique (ZAE) en fibre optique ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Président, nous avons constaté, 
avec mon collègue Pierre-Yves Jeholet, que la question 
relevait  de  ses  compétences  au  titre  de  l’équipement 
numérique. Dès lors, si vous êtes d’accord, c’est mon 
collègue le vice-président, M. Jeholet, qui répondra.

M. le Président.  – Il  n’y a pas de difficulté en ce 
sens  que,  lorsqu’une  question  est  formulée,  le 
Gouvernement peut réorienter vers un de ses membres 
en  fonction  notamment  de  la  répartition  des 
compétences.

M. le Ministre Jeholet répondra à cette question en 
son nom et au nom du Gouvernement wallon.

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
ces  derniers  jours,  nous  avons  appris  par  la  presse 
qu’une  enquête  a  été  menée  et  révèle  des  surcoûts 
ahurissants  pour  les  évacuations  de  terres  dans  des 
marchés publics d’installation de fibre optique dans nos 
zonings wallons. On parle de prix 6 à 10 fois supérieurs 
à ce qui se fait normalement dans le domaine.

D’une part, cette enquête confirme ce que certains 
avancent  et  dénoncent  depuis  longtemps,  notamment 
l’ancien  député  wallon  et  bourgmestre  d’Andenne, 
Vincent Sampaoli, à savoir que le décret Sols et l’AGW 
sur les terres excavées constituent de vrais gouffres pour 
l’argent  public.  Il  est  dès  lors  temps  pour  le 
Gouvernement de s’en inquiéter, et que votre collègue 
en charge de l’Environnement puisse nous proposer une 
réforme à ce sujet.

Par ailleurs, c’est encore plus grave, la presse nous 
parle  d’une  enquête  interne  sur  des  soupçons  de 
collusion entre les agents du SPW MI et les entreprises 
concernées dans le dossier.
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Quelles informations pouvez-vous nous donner dans 
ce  dossier ?  Combien  d’agents  sont  concernés ? 
Combien d’entreprises ? Depuis quand l’enquête est-elle 
en cours ?  Peut-on déjà disposer  de ces  conclusions ? 
Quelles actions allez-vous entreprendre pour faire toute 
la clarté dans ce dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – On a oublié de le signaler aux services du 
Parlement  et  au  groupe socialiste.  En effet,  c’est  une 
compétence qui est chez moi.

Madame la Députée, d’abord, je vais vous rassurer : 
nous  voulons  faire  toute  la  clarté  sur  ce  sujet.  Vous 
abordez  le  problème  du  décret  Walterre,  puisque  ce 
dossier part d’une mauvaise interprétation et application 
du décret Walterre dans le dossier que vous évoquez, par 
rapport  à  la  quantité  de  terres  excavées  dans  ces 
différents chantiers.

Concernant les soupçons, à ce stade, cela reste des 
soupçons  de  collusion  entre  des  agents  du 
SPW Mobilité et Infrastructures et certaines entreprises. 
Cela  concerne  un  marché  d’équipement  de  la  fibre 
optique  et  vous  ne  relevez  pas  le  problème  de  la 
province de Luxembourg de la nécessité d’équiper nos 
parcs  d’activités  économiques  par  rapport  à  la  fibre 
optique.  C’est  un  élément  indispensable  pour 
l’attractivité  de  notre  territoire,  la  compétitivité  et 
l’innovation  de  nos  entreprises.  Des  marchés  publics 
existent et ils sont là pour être respectés. Une enquête 
est  en  cours  au  niveau  du  SPW Mobilité  et 
Infrastructures, mais aussi de la SOFICO. Un premier 
rapport sera présenté au conseil d’administration de la 
SOFICO le 30 janvier prochain. On est dans des délais 
courts.  Dans tous les cas, vous pouvez être persuadée 
que nous voulons faire toute la clarté et faire en sorte 
que  l’attribution  de  ce  marché  ait  été  faite  dans  le 
respect le plus complet des règles de marchés publics.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
j’entends vos différentes réponses. Je n’ai toutefois pas 
entendu  d’éléments  sur  une  possible  réforme  de  la 
législation sur les terres excavées. La balle est lancée au 
niveau du Gouvernement par cette intervention.

Je tiens quand même à souligner le caractère grave, 
en tout  cas des éléments  avancés dans la  presse à  ce 
sujet, parce que l’article parle d’un mauvais calcul pour 
les terres à excaver avec un volume 50 fois supérieur à 
ce qui était prévu.

En  ce  qui  concerne  les  soupçons  de  collusion, 
l’article nous parle  de rapports  de proximité entre les 
agents du SPW MI et les entreprises concernées, avec 
potentiellement  des  invitations  au  restaurant,  à  des 

événements comme le Grand Prix de Francorchamps ou 
encore des voyages à l’étranger. Je vous invite vraiment 
à faire toute la lumière sur cette affaire.

Dommage, je n’ai pas pu interroger votre collègue, 
M. Desquesnes, parce qu’il y a quelques semaines, il y 
avait un autre dossier sur les caméras de Jurbise où l’on 
nous avait dit que la messe était dite, qu’il n’y avait rien 
à  voir.  On souhaite  vraiment  que  l’action  puisse  être 
préservée.  Là,  vous  avez  l’occasion  de  faire  toute  la 
lumière sur cette affaire.

Question d’actualité
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le retour du vote électronique en 2029 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Soupart  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  retour  du  vote 
électronique en 2029 ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, il y a quelques semaines, je vous interrogeais 
sur  le  possible  retour du vote  électronique.  C’est  une 
très  bonne  nouvelle,  la  Wallonie  entre  enfin  dans  le 
XXIᵉ siècle puisque, en 2029 – 30 ans quasiment après 
avoir  passé  l’an 2000  –,  le  vote  sera  électronique  en 
Wallonie. Cette décision a été prise par l’ensemble du 
Gouvernement Dolimont la semaine dernière. C’est une 
bonne nouvelle parce que cela va clairement faciliter le 
travail  des  centaines  de  personnes  qui,  les  jours 
d’élections, sont mobilisées pour voter dans les bureaux 
de vote le matin et pour dépouiller l’après-midi. Cela va 
aussi  faciliter  le  travail  de  la  justice  qui  nous 
accompagne tout au long des opérations électorales.

Dès  lors,  qui  dit  changement  dit  forcément 
préparation  de  ce  changement.  Le  ministre  fédéral 
Bernard  Quintin  a  travaillé  notamment  sur  le  sujet, 
puisque  les  prochaines  élections  sont  les  élections 
législatives et européennes.

Comment  allez-vous  préparer  la  Wallonie  et  les 
administrations à ce sujet ? C’est une très bonne chose 
que  l’on  puisse  avancer  en  la  matière  et  que  tout  le 
monde  puisse  travailler  de  concert,  puisque  certaines 
communes  ont  déjà  connu  le  système  des  élections 
électroniques,  mais  d’autres  doivent  seulement 
s’adapter, notamment les grandes villes dont je viens. Je 
pense que cela va être un beau challenge sur le terrain.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 11 – Séance plénière – Mercredi 21 janvier 2026 11



M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  vous  avez  raison : 
gouverner,  c’est  prévoir.  Il  fallait  donc  prendre  une 
décision maintenant pour aborder les prochains scrutins. 
C’est une compétence qui relève de la Région wallonne, 
mais il y a un groupe interfédéral qui rassemble les trois 
Régions du pays, la Communauté germanophone et le 
Fédéral, et sur lequel des options devaient être prises. 
Le choix a été, au niveau du Gouvernement wallon, de 
basculer vers un système de vote électronique.

Pour  schématiser,  les  personnes  voteront  sur  un 
ordinateur, le bulletin sera imprimé et mis dans une urne 
et,  à  la  fin  de la  période de vote,  à  la  fermeture  des 
bureaux de vote, les bulletins seront scannés dans une 
machine, ce qui ne fera qu’une seule opération de vote 
et de dépouillement. Cela va changer l’organisation du 
vote,  les  bureaux  seront  ouverts  plus  longtemps,  ils 
accueilleront  plus  de  votants  pour  que  le  coût 
d’investissement  en  termes  de  matériel  puisse  être 
amorti.  Il  est  prévu que le matériel  informatique dont 
seront  équipées  la  Région  et  les  communes  pour 
organiser  ces  votes  serviront  au  moins  pour  quatre 
élections : celles de 2029 et 2030, et celles de 2034 et de 
2036.  Vous  le  voyez,  nous  sommes  bien  dans 
l’anticipation.

Il  y  aura  des  formations,  des  adaptations  des 
logiciels  et  des  méthodologies,  notamment  une 
formation  des  responsables  des  bureaux  de  vote.  En 
outre, nous veillerons à ce que les citoyens puissent se 
tester aux exercices dans les communes, pour celles et 
ceux  qui  sont  moins  habitués  à  l’informatique.  Un 
élément qui me tient à cœur est d’assurer l’accessibilité 
à chacune et à chacun à ce type de vote.

Nos  amis  bruxellois,  germanophones  et  flamands 
l’ont déjà fortement développé. Je ne pense pas que ce 
soit inaccessible pour l’ensemble des Wallonnes et des 
Wallons,  que  du  contraire.  La  décision  est  donc  une 
décision de principe. Un élément important, dont j’avais 
parlé lors de votre dernière question d’actualité, est qu’il 
n’y  aura  pas  de  surcoût  pour  les  communes.  J’y  ai 
particulièrement veillé.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour les différentes précisions. On 
sait que c’est d’application notamment à Bruxelles et en 
Flandre depuis de nombreuses années. A priori, le pays 
est  rodé,  on  peut  alors  passer  à  ces  opérations  en 
Wallonie. Je reviendrai vers vous en commission pour 
suivre  l’état  d’avancement,  pour  préparer  nos 
communes et  notamment les  services de l’état  civil  à 
cette matière.

Question d’actualité
de Mme Patricia Van Walle

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la condamnation de la Région wallonne 

pour homicide involontaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Van Walle  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur  « la  condamnation  de  la  Région  wallonne  pour 
homicide involontaire ».

La  parole  est  à  Mme Van Walle  pour  poser  sa 
question.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, ce jeudi, la Région wallonne a été reconnue 
coupable d’avoir causé la mort d’un de nos citoyens par 
négligence  ou  par  défaut  de  prévention.  Ce  citoyen 
s’appelait  Pablo,  il  avait  19 ans.  Le jour du drame, il 
fêtait la fin des examens avec ses amis pas loin de ce 
Parlement. Mes pensées vont aujourd’hui à ses parents, 
à sa famille et à ses amis qui doivent vivre maintenant 
avec un être cher qui est parti.

Lors  du  jugement,  le  tribunal  a  établi… Excusez-
moi,  je  suis  un  peu  « émotionnée »,  je  vais 
recommencer.

M. le Président. – Faites à votre aise, je comprends 
tout à fait. Vous nous indiquiez que le tribunal a établi…

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Je  n’y  arrive 
pas, je suis très émotionnelle.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  J’allais 
suggérer  qu’elle  puisse  éventuellement  poser  sa 
question à la fin des questions d’actualité, pour qu’elle 
puisse se remettre.

M. le Président.  –  À  votre  appréciation,  je  suis 
totalement d’accord. Si vous préférez faire une pause et 
intervenir  ultérieurement,  on  le  fait  sans  problème. 
N’hésitez pas, compte tenu des circonstances, à utiliser 
votre support écrit.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Je  vais 
recommencer, pour lui.

Monsieur  le  Ministre,  la  Région  wallonne  a  été 
reconnue responsable d’avoir causé le décès d’un de nos 
concitoyens. Ce citoyen s’appelait Pablo, il avait 19 ans. 
Le jour du drame, il fêtait la fin des examens avec ses 
amis.
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Lors du jugement, il  a été établi que Pablo n’était 
pas mort noyé, mais bien électrocuté à cause d’un câble 
mal  isolé  et  à  cause  d’une  cabine  électrique  qui  ne 
répondait  plus  aux  normes.  Ces  défauts  de  sécurité 
étaient  connus  par  la  Région wallonne.  Elle  disposait 
notamment  de  rapports  d’expertise  et  de  prévention. 
Pourtant, la Région n’a rien fait.

Pourquoi n’a-t-elle rien fait ? Parce qu’elle n’avait 
pas assez de moyens et pas assez de personnel.  Cette 
réponse,  ce  n’est  pas  moi  qui  la  donne.  Cette 
explication, ce n’est pas moi qui suis allée la chercher 
dans  la  presse.  Cette  explication,  c’est  la  réponse 
donnée par l’avocat de la Région. Elle est interpellante 
et choquante.

Je vais reprendre les mots du papa de Pablo : « La 
mort  de  mon  fils  est  la  conséquence  d’un  système 
défaillant  et  de  choix  budgétaires  qui  ont  relégué  la 
sécurité  publique  à  l’arrière-plan ».  Quelles  mesures 
concrètes allez-vous prendre pour qu’un tel  drame ne 
puisse plus se produire et qu’il n’y ait plus un second 
Pablo ?

(Applaudissements)

M. le Président.  –  On  comprend  totalement 
l’émotion qui  est  la  vôtre  au  moment  de  l’exposé  de 
votre question.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, la semaine dernière, le 
Tribunal  de  Namur  a  dit :  « La  justice,  c’est  de 
reconnaître que la Région wallonne n’a pas du tout été à 
la hauteur de ses responsabilités en la matière ». Vous le 
savez, le décès a eu lieu en 2020, et il est lié à un défaut 
d’entretien, un défaut de performance des installations 
électriques qui jouxtaient la Sambre.

En Wallonie, il y a 2 500 cabines électriques et c’est 
en  2019  que  la  Région  wallonne  a  lancé  un  plan 
d’investissement  visant  à  remettre  en  état  correct, 
fonctionnel et conforme aux réglementations l’ensemble 
des  cabines  électriques  dont  elle  a  la  responsabilité. 
Aujourd’hui,  l’ensemble  des  cabines  électriques 
concernant le réseau structurant ont été mises en ordre ; 
il y en a 800. Les 1 700 autres du réseau non structurant, 
les  voies  hydrauliques,  sont  en  cours  de  mise  en 
conformité avec, bien sûr, une priorité pour les cabines 
les plus anciennes et celles ayant présenté des défauts. 
L’ensemble du programme doit se terminer fin 2027.

Il n’y a plus aujourd’hui – et c’était déjà le cas sous 
la  précédente  législature,  qui  a  précédé  ce 
Gouvernement  –  de  difficultés  d’ordre  budgétaire  sur 
ces éléments. Le SPW MI a pris ses responsabilités, les 
autorités  politiques  ont  dégagé  les  budgets.  Il  faut 
maintenant  que  les  entreprises  suivent.  Et  c’est  ce 
rythme qui doit aboutir à ce que 100 % des installations 

soient  disponibles,  vérifiées  et  mises  en  conformité 
fin 2027. J’insiste beaucoup : toutes celles qui sont les 
plus  vétustes  et  qui  présentaient  des  défauts  ont  fait 
l’objet de corrections. C’est l’ordre de priorisation que 
le SPW MI a établi sur son réseau pour qu’un tel drame 
ne se reproduise pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia Van Walle (PTB). – J’ai entendu vos 
réponses.  Effectivement,  je  suis  fort  dans  l’émotion. 
Quand on est parent, je pense qu’on l’est tous. Ce que 
j’ai  entendu  de  votre  part,  c’est  que  l’on  va  faire  le 
nécessaire  et  que  les  choses  sont  en  cours.  Je  vais 
analyser ce que vous m’avez dit lors du PV.

Ce qui m’inquiète, c’est que j’ai parfois l’impression 
que l’on n’apprend pas de ses erreurs. Quand on reprend 
les  propos  de  l’avocat :  « On  a  laissé  traîner  un 
problème de sécurité parce qu’il n’y avait pas assez de 
budget  et  pas  assez  de  personnel ».  Vous  dites 
qu’aujourd’hui  il  y  a  les  budgets,  mais  on  continue 
quand  même  à  appliquer  l’austérité.  Dans  le  cas  de 
Pablo,  l’austérité  a  tué.  Ce  qui  m’inquiète,  c’est 
qu’aujourd’hui on prend encore dans ce Gouvernement 
des décisions d’austérité. Quand on ne remplace qu’un 
départ sur trois dans les services publics, on met encore 
en danger la population. Je voudrais quand même que 
l’on apprenne de ses erreurs.

Question d’actualité
de Mme Caroline Desalle

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’annonce de 180 licenciements à Thy-

Marcinelle et l’impact de la restructuration de 
la phase à chaud »

Question d’actualité
de Mme Özlem Özen

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « le licenciement de 179 travailleurs par le 

groupe Riva à Thy-Marcinelle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi 
et de la Formation, de :

- Mme Desalle,  sur  « l’annonce  de 
180 licenciements  à  Thy-Marcinelle  et  l’impact 
de la restructuration de la phase à chaud » ;

- Mme Özen,  sur  « le  licenciement  de 
179 travailleurs  par  le  groupe  Riva  à  Thy-
Marcinelle ».
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La parole est à Mme Desalle pour poser sa question.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, ma question s’adresse à vous et concerne le 
site  sidérurgique  de  Thy-Marcinelle  à  Charleroi.  Le 
16 janvier dernier, le groupe Riva a annoncé, après des 
mois de suspension d’activité et de chômage temporaire, 
d’abandonner  progressivement  l’outil  industriel 
sidérurgique carolo.

En effet,  le  groupe  Riva  a  annoncé  se  séparer  de 
179 collaborateurs  de  la  phase  à  chaud  de  son  site, 
prétextant  que  le  ralentissement  du  secteur  de  la 
construction  ne  permet  plus  de  maintenir  l’emploi  à 
Charleroi, faute aussi à la concurrence mondiale et à la 
hausse de l’électricité.

Une  prise  de  contact  est-elle  en  cours  par  votre 
cabinet et/ou Wallonie Entreprendre ? Le FOREm sera-
t-il  mobilisé,  notamment  au  travers  d’une  cellule  de 
reconversion, pour proposer des pistes d’emploi à tous 
les ouvriers concernés ? À plus long terme, devons-nous 
craindre  pour le  site  de Thy-Marcinelle  et  l’ensemble 
des travailleurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme Özen pour 
poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Monsieur le Ministre, le 
groupe  Riva  a  annoncé  le  licenciement  de 
179 personnes  sur  le  site  de  Thy-Marcinelle ;  une 
décision  malheureusement  attendue,  tant  l’entreprise 
tourne  au  ralenti  depuis  des  mois.  Deux  causes  sont 
avancées :  la  concurrence  des  pays  asiatiques  et  la 
baisse  importante  de  l’activité  dans  le  secteur  de  la 
construction.

Si  la  concurrence  internationale  est  difficile  à 
contrer,  la  crise  du  secteur  de  la  construction  relève 
clairement d’un choix politique. Une véritable stratégie 
industrielle, combinée à un plan ambitieux de logements 
publics  et  de  rénovation,  pourrait  soutenir  notre 
industrie  et,  par  ricochet,  notre  sidérurgie.  Or, 
aujourd’hui  encore,  cette  stratégie  fait  défaut.  Le 
Gouvernement wallon doit se ressaisir et, enfin, définir 
une véritable politique industrielle.

Aujourd’hui, à Thy-Marcinelle, il reste une ligne à 
froid,  mais  pour  combien  de  temps  encore ?  Quelles 
garanties  avons-nous  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un 
démantèlement  progressif  du  site ?  Quelles  garanties 
avez-vous obtenues du groupe Riva quant à la pérennité 
du site de Thy-Marcinelle ? Quelles actions immédiates 
allez-vous  mener  pour  soutenir  un  redéploiement 
industriel crédible du site ?

Enfin,  surtout  pour  les  179 travailleurs  licenciés, 
quelles  garanties  et  quelles  mesures  concrètes 
d’accompagnement  allez-vous  mettre  en  place  pour 
garantir à chaque travailleur de réelles perspectives pour 
l’avenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Mesdames les Députées, c’est un peu court 
d’incomber  la  responsabilité  de  la  situation  de  Thy-
Marcinelle,  que  l’on  connaît  quand  même  depuis  un 
certain temps, à ce Gouvernement, comme Mme Özen 
le  fait,  ou  simplement  d’expliquer  la  situation par  un 
ralentissement du secteur de la construction, qui n’est 
pas neuf non plus. On sait que le secteur sidérurgique 
souffre  en  Belgique,  en  Wallonie,  en  Europe,  soyons 
très  clairs.  On  pourrait  également  parler  des 
conséquences du contexte géopolitique et des tensions 
dans le secteur commercial international.

Cela  étant,  concernant  la  situation  de  Thy-
Marcinelle,  avec  un  certain  nombre  d’ouvriers  et 
d’employés menacés – on a 26 employés et 153 ouvriers 
–,  je  rappelle  que  c’est  la  phase 1  de  la  procédure 
Renault  et  donc que c’est  une annonce d’intention de 
licenciement collectif.

Premièrement,  toutes  les  pistes  doivent  être 
explorées.  La situation est  la  fermeture de la phase à 
chaud de  l’entreprise,  mais  aucune piste  ne  peut  être 
inexplorée aujourd’hui, y compris celle d’un repreneur 
potentiel.  Il  y  a  eu  des  discussions,  il  y  en  a  encore 
aujourd’hui,  et  Wallonie  Entreprendre  est  mobilisée 
dans ce dossier pour apporter son expertise.

Deuxièmement,  comme  pour  toute  procédure 
Renault,  on  est  en  phase 1,  avec  l’annonce  d’un 
licenciement. Maintenant, il appartient à la direction et 
aux  syndicats  de  discuter,  de  négocier  de  façon  que 
j’espère la plus constructive possible pour voir ce qu’il 
est possible ou non de faire et pour limiter au maximum 
la casse sociale.

Troisièmement,  au cas où l’entreprise  confirmerait 
l’annonce qu’elle a faite, c’est-à-dire le licenciement en 
lui-même  et  le  nombre  de  travailleurs  concernés,  le 
FOREm est  mobilisé pour activer  tous les  dispositifs, 
pour accompagner, de façon la plus rapide possible, de 
la  façon  la  plus  efficace  possible  et  de  façon 
individualisée,  les  travailleurs  qui  seraient  concernés 
dans le cadre de leur reconversion. C’est ce qui est sur 
la table aujourd’hui.

Des contacts ont eu lieu, des contacts ont toujours 
lieu avec Wallonie Entreprendre. Toutefois, on ne peut 
pas faire comme si tout se passait bien aujourd’hui au 
sein  de  Thy-Marcinelle.  Je  mesure  l’émoi  que  cela 
entraîne dans le bassin carolorégien, surtout par rapport 
aux 179 travailleurs, mais aussi aux familles concernées 
et à l’incertitude pendant cette période de concertation 
entre les syndicats et l’entreprise.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.
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Mme Caroline  Desalle (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. En 
effet,  nous  avons  besoin  d’une  Wallonie  plus 
compétitive,  plus  résiliente  et  tournée  vers  l’avenir. 
J’entends que les conséquences géopolitiques n’aident 
pas  nos  entreprises  et  que  des  pistes  doivent  être 
explorées,  notamment  celle  de  la  reprise,  avec  le 
concours  de  Wallonie  Entreprendre.  J’entends  que  les 
outils wallons, notamment le FOREm, seront mobilisés 
pour les travailleurs et leurs familles.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre.  Vous  évoquiez  le  contexte 
international, mais celui-ci ne justifie ni le manque de 
vision  ni  l’absence  de  mesures  concrètes.  Thy-
Marcinelle est un effondrement industriel de plus. Il y a 
pourtant des travailleurs qualifiés et ce sont eux qui en 
paient  le  prix.  Vous  l’avez  dit,  ce  sont  des  pertes 
d’emplois, de l’incertitude, du stress et, derrière eux, des 
familles entières qui basculent.

Renvoyer les travailleurs de Thy-Marcinelle vers des 
outils existants comme le FOREm, cela ne suffit plus ; 
ils n’ont pas besoin de constat, mais plutôt de garanties. 
Ils  veulent  savoir  quand,  comment  et  vers  quoi  ils 
pourront se réorienter avec des revenus garantis et  de 
réelles perspectives de réemploi industriel.

Vous parlez sans cesse de réindustrialisation – j’ai 
déjà lu les articles, je vous suis –, mais dans les faits, 
vous laissez faire,  alors que vous savez qu’il  y a des 
pistes de reconversion. Accompagner les fermetures et 
gérer  les  licenciements  de  loin,  ce  n’est  pas  une 
politique industrielle. Quand une entreprise ferme ligne 
après ligne, l’absence de stratégie devient une décision 
politique, Monsieur le Ministre. Dire que l’acier n’est 
pas stratégique, c’est aussi une faute politique. Je vous 
demande,  en  tant  que  ministre  de  l’Économie  et  de 
l’Emploi, de défendre une vision, de défendre…

M. le Président.  –  Je  suis  désolé,  je  dois  vous 
interrompre, votre temps de parole est écoulé.

Question d’actualité
de Mme Christine Mauel

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « le projet de construction d’hôtels à Spa-

Francorchamps »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Mauel  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  projet  de 
construction d’hôtels à Spa-Francorchamps ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le circuit de Spa-Francorchamps constitue un 
actif stratégique majeur pour la Wallonie sur les plans 
économique et touristique, et pour son rayonnement à 
l’international.  L’annonce  d’un  investissement  privé  à 
hauteur  de  30 millions  d’euros  –  le  plus  important 
jamais  réalisé  sur  le  circuit  –  marque  un  tournant 
significatif pour son modèle de développement.

Le partenariat avec le groupe britannique Escapade 
s’inscrit  dans  une  stratégie  de  diversification  des 
revenus qui vise à faire du circuit une destination active 
toute  l’année,  au-delà  des  seuls  grands  événements 
sportifs. L’absence d’offre hôtelière intégrée depuis plus 
de 30 ans est un frein à cette ambition.

Le projet répond également à un objectif assumé de 
diminution de la dépendance aux subsides publics. Le 
directeur  veut  atteindre  une  autonomie  financière  à 
l’horizon de 2032. L’approche s’inscrit dans une logique 
de bonne gestion des actifs publics et de valorisation du 
patrimoine régional.

Dans  ce  contexte,  comment  le  Gouvernement 
entend-il  accompagner  cette  évolution  en  termes 
d’attractivité  touristique,  de  soutien  à  l’investissement 
public, de gouvernance et de l’articulation des acteurs ? 
Quelle est la vision à long terme en cohérence avec la 
DPR ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Madame  la  Députée,  je  me  réjouis 
évidemment  de  cet  investissement.  Vous  avez  évoqué 
toute  l’activité  générée  par  le  circuit  de  Spa-
Francorchamps,  et  pas  uniquement  le  Grand  Prix  de 
formule  1,  même  si  celui-ci  est  une  vitrine 
internationale  pour  la  Wallonie  et  pour  le  circuit.  On 
peut  évidemment  se  réjouir  de  ces  investisseurs 
étrangers,  puisqu’il  s’agit  d’un  investissement  privé 
anglais, à hauteur de 30 millions d’euros, pour une offre 
hôtelière  au  bord  de  piste,  et  pas  uniquement  à 
l’occasion  d’une  activité,  mais  pour  une  offre 
touristique  toute  l’année  autour  du  circuit  de  Spa-
Francorchamps.

Je  rappelle  que  c’est  un  investissement  de 
30 millions d’euros  et  qu’il  n’y  a  pas  de  demande de 
soutien à l’investissement public. On peut évidemment 
s’en  réjouir.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que,  quand  le 
public  peut  attirer  des  investisseurs,  soutenir  des 
investissements pour créer de l’activité, pour créer de la 
croissance et pour créer des emplois durables, on s’en 
réjouit. Ici, il n’y a pas de demande particulière en ce 
sens aujourd’hui.
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Évidemment  que  l’on  sera  attentif  à  cet 
investissement.  Avec  ma  collègue  en  charge  du 
Tourisme,  Valérie  Lescrenier,  nous  serons  attentifs  à 
faire  en  sorte  que  ces  investisseurs  soient  encadrés, 
écoutés,  que  le  dialogue  puisse  avoir  lieu  et  que, 
notamment  dans  tout  ce  qui  touche  aux  permis,  ils 
puissent obtenir un service de la part de nos différentes 
administrations,  par  exemple  en  termes  de  personnel. 
Vous savez que, dans l’HORECA, ce n’est pas toujours 
évident de trouver du personnel. Il faudra voir avec des 
opérateurs de formation s’il y a des demandes de la part 
de ces investisseurs et si l’on peut les accompagner dans 
leur bel investissement en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre  réponse.  Vous 
l’avez dit, ce projet illustre un potentiel d’une gestion 
dynamique  des  actifs  100 %  régionaux.  On  est  très 
content que cela puisse se faire sans invests publics cette 
fois-ci.  Il  est,  en  effet,  essentiel  que  la  Wallonie 
accompagne  ces  initiatives  structurantes  pour  le 
tourisme, pour les demandes de permis, et cetera, afin 
de renforcer durablement son attractivité, la rentabilité, 
et d’aller vers l’autonomie financière du circuit de Spa-
Francorchamps.

Question d’actualité
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la situation de la Sambrienne »

Question d’actualité
de M. Nicolas Tzanetatos

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la situation de la Sambrienne »

Question d’actualité
de M. Germain Mugemangango

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la situation dramatique de la 
Sambrienne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  Mme Neven,  Ministre  de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « la  situation  de  la 
Sambrienne » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « la  situation  de  la 
Sambrienne » ;

- M. Mugemangango, sur « la situation dramatique 
de la Sambrienne ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  on  a  tous  entendu  parler  du 
reportage  #Investigation.  J’ai  eu  l’opportunité  d’être 
directeur  technique  de  la  Carolorégienne  –  l’après 
Carolo et l’avant Sambrienne – à l’époque, pendant trois 
ans. J’ai plusieurs points à souligner.

Premièrement, il faut reconnaître que le personnel, 
que j’ai eu l’occasion de fréquenter, est un personnel de 
qualité  que  je  ne  voudrais  pas  que  l’on  noircisse. 
Deuxièmement, il y a un point fondamental : on ne peut 
pas  transiger  sur  la  sécurité.  Ce  qui  s’est  passé  est 
inacceptable. Qu’il y ait des consignes de sécurité qui ne 
soient  pas  à  jour  et  que,  sept  mois  après  ce  décès 
catastrophique que l’on déplore, il n’y ait toujours rien 
de  changé,  on ne  peut  pas  l’accepter.  Troisièmement, 
c’est la problématique des logements inoccupés et de ce 
que l’on appelle l’insalubrité.

À l’époque, on avait mis en place un travail avec, en 
tripartite, la régie de quartier, les membres du personnel 
– qui ne sont peut-être pas assez nombreux par rapport 
au nombre de logements inoccupés – et les locataires. 
On  faisait  un  principe  très  simple  pour  les  candidats 
locataires :  on  leur  donnait  trois  mois  de  gratuité,  ils 
avaient  des  pots  de  peinture,  des  pinceaux,  et  ils 
remettaient  le  bien  en  état.  On  a  réduit  de  manière 
considérable l’insalubrité. En plus, les gens qui avaient 
remis leur logement en état se sentaient responsables de 
le garder en bon état.  L’incivilité,  oui,  elle existe.  Ce 
n’est  pas  normal,  mais  ce  n’est  pas  toujours  facile  à 
gérer.  Il  faut  évidemment  le  faire  avec  les  forces  de 
l’ordre.  On  a  vécu  des  situations  avec  des  gens  qui 
vident des extincteurs dans les couloirs et ainsi de suite. 
La sécurité des bâtiments, c’est fondamental.

Un point que j’ai pu lire et qui me surprend, c’est 
qu’il  y a 46 millions d’euros de subsides qu’on laisse 
comme  cela,  dont  on  ne  s’occupe  pas  et  que  l’on 
n’essaye  pas  d’avoir,  alors  que  l’on  a  bien  besoin 
d’argent pour le logement.

Par rapport à ce que l’on a pu découvrir, Madame la 
Ministre,  quelles  mesures  ont  été  mises  en  place  en 
termes  d’audit  et  surtout  de  plan  d’action ?  Le 
fondamental, ce sont les plans d’action. Il n’y a pas que 
la Sambrienne, il y a d’autres logements sociaux. Des 
mesures  ou  une  réglementation  seront-elles  mises  en 
place au niveau de la Région wallonne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos 
pour poser sa question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  ce  reportage  a  mis  en  lumière  l’état  de  la 
situation de la plus grande société de logement public de 
Wallonie,  puisqu’elle  représente  10 %  du  parc 
immobilier  de Charleroi.  Elle présente aujourd’hui  un 
déficit  de  45 millions  d’euros.  C’est  la  société  de 
logement public la plus endettée.
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Il y a un taux de 13 % de logements inoccupés, soit 
1 200 logements. Lorsqu’on lit les rapports officiels, on 
nous  annonçait  2 %,  parce  qu’ils  n’incluent  pas  les 
logements  en  travaux.  Pourtant,  on  connaît  les 
défaillances.  Aujourd’hui,  5 000 familles  attendent  un 
logement  digne  qui  doit  rencontrer  les  conditions 
minimales de sécurité et de salubrité.

Ce reportage de la RTBF – que je remercie – met en 
évidence  qu’il  y  a  une  accumulation  de 
dysfonctionnements  structurels,  des  problèmes  et  des 
manquements  en  termes  de  sécurité,  de  gestion  et  de 
décisions. Tous ces manquements ont amené notamment 
à un décès, on l’a dit, mais également à une situation de 
vie  dramatique  pour  certains  occupants :  l’insécurité, 
des personnes qui vivent avec des problèmes de santé 
qui se voient aggravés, parce que les travaux ne sont pas 
pris en charge ou sont mal faits.

Aujourd’hui,  on  doit  se  poser  des  questions. 
Madame  la  Ministre,  je  vous  en  remercie  d’avoir 
immédiatement sollicité un rapport. J’espère que vous le 
partagerez  avec  notre  Parlement,  parce  que  nous 
sommes  la  tutelle  de  ces  sociétés  wallonnes  de 
logement. Nous devons avoir le constat – et j’espère le 
partager – qu’il y a un problème dans le modèle. On ne 
peut pas continuer ainsi.

À la lueur de ce reportage et de ce rapport – et je ne 
vais pas tirer des conclusions avant de l’avoir lu –, on ne 
peut  que  se  réjouir  de  la  mesure  prise  par  ce 
Gouvernement de permettre un accès le plus rapidement 
possible à la propriété, pour que ces gens puissent être 
maîtres de leur logement, de leur avenir et de leur santé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre,  ce  reportage  que  l’on  a  vu  mercredi  sur  la 
Sambrienne  montre  une  situation  sidérante :  des 
locataires qui vivent dans une situation inacceptable, des 
cafards, des murs qui pourrissent, des indications en cas 
d’incendie qui sont erronées,  ce qui a mené au décès 
d’une personne. J’ai ici une pensée pour la famille de 
cette  personne.  Cette  situation  est  totalement 
inacceptable.

Le droit à un logement digne de ces locataires est 
sacrifié. Il  y a des responsabilités au niveau local :  la 
Sambrienne, la Ville de Charleroi qui ne répond à tous 
ces gens que par le mépris. Il y a du mépris quand on ne 
répond  pas  aux  demandes,  aux  coups  de  fil  ou  aux 
mails,  ou  quand  on  ose  dire  que  c’est  la  faute  des 
locataires eux-mêmes.

La Région a aussi sa propre responsabilité. Depuis 
que  vous  êtes  là,  Madame  la  Ministre,  ce  que  vous 
faites,  c’est  diminuer les moyens alloués au logement 
public. En 2025, 25 % des moyens qui devaient aller au 
logement  public  ont été sacrifiés.  En 2026,  vous avez 
continué.

Face  à  ces  images  effrayantes,  allez-vous  enfin 
changer  de  cap ?  Allez-vous  mettre  les  moyens 
nécessaires pour que ces logements publics assurent un 
logement digne à tous ? Allez-vous prendre les mesures 
nécessaires et allouer les fonds nécessaires pour que ces 
personnes  puissent  vivre  dignement  et  en  toute 
sécurité ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, il est évident que la situation d’insalubrité, 
d’insécurité et  de dysfonctionnements manifestes dans 
laquelle  ces  locataires  sont  laissés  est  absolument 
inacceptable  et  qu’elle  appelle  une  réaction  ferme  et 
sans délai.

Comme vous l’avez mentionné, j’ai immédiatement 
sollicité de la part de la Société wallonne du logement, 
qui a la tutelle sur les 62 SLSP en Wallonie, un rapport 
circonstancié qui fasse l’état des lieux sur les choix, les 
responsabilités et les manquements éventuels de chacun. 
Ce rapport  me sera transmis dans un délai  très  court. 
J’en tirerai les conclusions et je prendrai les mesures qui 
s’imposent.

Plus  largement,  cet  exemple  illustre  le  fait  que  le 
modèle actuel ne fonctionne pas. C’est précisément ce 
qui nous conduit à dire la nécessité des réformes que 
nous menons à l’heure actuelle via la rationalisation des 
structures :

- d’une part, au niveau régional, où quatre faîtières 
du logement et plus de 800 personnes s’occupent 
de logement ;

- d’autre  part,  au  niveau  local,  où  plus  de 
700 opérateurs, dont les 62 SLSP, traitent de ces 
questions.

Ces  réformes  porteront  singulièrement  sur  les 
critères d’accès au financement régional. Comme le dit 
souvent mon collègue, Pierre-Yves Jeholet, la Wallonie 
Mister Cash, c’est terminé. Nous allons basculer vers un 
droit  de  tirage  qui  sera  conditionné  aux  critères  de 
bonne gestion que nous allons mettre en place dans le 
cadre  de  ces  réformes,  ce  qui  me  paraît  absolument 
essentiel.

Par ailleurs, je voudrais tordre le cou à une idée qui 
laisse  penser  que la  situation actuelle  serait  due à  un 
manque  de  moyens.  D’après  les  données  qui  me 
reviennent de la Société wallonne du logement, qui a la 
tutelle, il semble que la Sambrienne n’ait pas tiré parti 
des moyens qui lui étaient pourtant alloués. L’argent est 
là, mais il n’a pas été utilisé. Il faut le souligner parce 
qu’il faut que cela change.

En conclusion, je serai intransigeante une fois que 
j’aurai pris connaissance des conclusions du rapport et 
je pense que chacun devra prendre ses responsabilités.
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M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Tant 
que le rapport n’est pas sorti, il ne sert à rien de tirer des 
conclusions, mais il est fondamental d’avoir celui-ci, de 
même que le plan d’action qui suivra et d’en informer 
les locataires.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Madame la Ministre, pour ces éclaircissements.

Ce  n’est  donc  évidemment  pas  un  problème  de 
moyens, mais un problème de gouvernance, laquelle est 
reprise  sur  le  site  de  la  Sambrienne  comme étant  un 
concept  fondamental  qui  régit  le  fonctionnement  de 
l’organisation et qui définit comment les décisions sont 
prises et les responsabilités réparties.

J’espère que ce rapport nous permettra de définir les 
responsabilités,  qu’elles  concernent  la  direction,  les 
administrateurs  –  j’ai  peine  à  croire  qu’on  laisse  un 
déficit s’accumuler à ce point sans rien dire au niveau 
du conseil d’administration – ou la Société wallonne du 
logement.  Notre  Parlement  tirera  les  conclusions  au 
moment de ce rapport.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre,  vous  ne  devez  pas  me  convaincre.  Si  la 
question de la mauvaise gestion de la Sambrienne est 
posée, je pense qu’il y a un réel problème. Nous serons 
tous attentifs  au rapport  que vous avez demandé à  la 
Société wallonne du logement. J’espère, comme cela a 
été demandé par un autre député,  que ce rapport  sera 
rendu public.

Vous n’allez pas nous faire croire que, en diminuant 
les moyens des sociétés de logement, les choses iront 
mieux.  Moins  de  moyens,  cela  veut  dire  moins  de 
personnel, moins de portes réparées, moins de sécurité 
et plus d’humidité. Ce n’est pas seulement le fait de ce 
Gouvernement  puisque  cela  fait  des  années  que  l’on 
définance  le  logement  public.  De ce  point  de  vue,  si 
vous  ne  changez  pas  de  cap,  les  incidents  se 
poursuivront.

Votre devoir est de fournir un logement digne et en 
toute sécurité à tous les concitoyens. Actuellement, ce 
n’est pas le cas.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 28 novembre 2025 entre la Région flamande 
et la Région wallonne pour l’échange 

d’informations sur le marché du travail et la 
promotion de la mobilité interrégionale des 

chercheurs d’emploi
(Doc. 431 (2025-2026) N° 1 et 2)

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 28 novembre 2025 entre la Région flamande 
et la Région wallonne pour l’échange 

d’informations sur le marché du travail et la 
promotion de la mobilité interrégionale des 

chercheurs d’emploi, pour les matières exercées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution

(Doc. 432 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du projet de décret portant assentiment à l’accord 
de  coopération  du  28 novembre 2025  entre  la 
Région  flamande  et  la  Région  wallonne  pour 
l’échange d’informations sur le marché du travail 
et la promotion de la mobilité interrégionale des 
chercheurs d’emploi (Doc. 431 (2025-2026) N° 1 
et 2) ;

- du projet de décret portant assentiment à l’accord 
de  coopération  du  28 novembre 2025  entre  la 
Région  flamande  et  la  Région  wallonne  pour 
l’échange d’informations sur le marché du travail 
et la promotion de la mobilité interrégionale des 
chercheurs d’emploi, pour les matières exercées 
en  vertu  de  l’article 138  de  la  Constitution 
(Doc. 432 (2025-2026) N° 1 et 2).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission de l’économie, de l’emploi et de la 
formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Mauel  sous  le 
n° 431 (2025-2026) N° 2 et sous le n° 432 (2025-2026) 
N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

La parole est à Mme Tillieux.
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Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Président, 
Messieurs  les  Ministres,  chers  collègues,  le  groupe 
socialiste  ne  s’oppose  pas  à  l’accord  de  coopération 
entre  la  Wallonie  et  la  Flandre  qui  nous  est  soumis 
aujourd’hui.  Nous  en  partageons  les  objectifs 
fondamentaux,  à  savoir  améliorer  la  coordination  des 
politiques  de  l’emploi,  faciliter  la  mobilité 
interrégionale quand elle est  pertinente et  faire  mieux 
correspondre  l’offre  et  la  demande  sur  le  marché  du 
travail.

Cet accord ne sort pas de nulle part. En effet, il a été 
adopté  en  première  lecture  sous  l’impulsion  de  notre 
excellente collègue, Christie Morreale, alors ministre, et 
il  s’inscrit  dans  une  continuité  politique  que  nous 
voulons pleinement assumer.

Notre  position  est  claire :  nous  ne  sommes  pas 
contre  l’accord,  mais  nous  avons  quelques  points 
d’attention  importants  qui  ne  peuvent  être  ignorés, 
d’autant  plus  que  la  législation  qui  concerne 
l’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi  a 
largement  évolué  depuis  la  première  lecture  et 
l’adoption définitive du projet de texte sur la table.

À cet égard, l’avis rendu par le Conseil économique, 
social  et  environnemental  en  novembre 2023  reste, 
selon nous, tout à fait pertinent et d’actualité. Il partage 
les  intentions  positives  de  l’accord,  notamment  en 
matière  de  promotion,  de  communication  et  de 
développement  d’initiatives  communes  pour  lever  les 
freins à la mobilité. Cependant, il souligne que personne 
ne sait  réellement,  à ce stade, comment les intentions 
seront concrètement mises en œuvre. Il insiste, à juste 
titre,  sur  le  rôle  déterminant  que  jouera  la  future 
convention de coopération entre le FOREm et le VDAB. 
C’est dans cette convention que pourront être précisés 
les  objectifs  chiffrés,  les  indicateurs  de  résultats  et 
surtout  toutes  les  modalités  concrètes 
d’accompagnement des demandeurs d’emploi.

Un point fondamental doit par ailleurs être rappelé 
avec  force :  la  mobilité  interrégionale  doit  rester  un 
choix libre et complètement volontaire. La mobilité n’a 
de sens que si  elle  est  pertinente au regard du projet 
professionnel  du  demandeur  d’emploi  et  si  elle  est 
perçue positivement par ce dernier. Ce n’est qu’à cette 
condition  qu’une  démarche  de  mobilité  peut  figurer 
dans un plan d’action individualisé.

Or, la communication récente du Gouvernement met 
surtout l’accent sur des contrôles renforcés et sur une 
menace de sanctions. Ce glissement est préoccupant et 
s’éloigne de l’esprit initial de l’accord. Le discours est 
d’autant  plus  difficile  à  entendre  que  les  chiffres 
démontrent  que  les  travailleurs  wallons  sont  déjà  les 
champions de la mobilité interrégionale. En juillet 2025, 
237 000 Wallonnes et Wallons travaillaient en dehors de 
la  Wallonie,  alors  que  seulement  79 000 travailleurs 
venaient d’autres régions ou de l’étranger pour travailler 
chez nous.

Le  taux  de  frontaliers  entrant  en  Wallonie  est  de 
2,6 %.  Connaissez-vous  le  taux  de  Wallons  qui 
travaillent hors Région ? Il s’élève à 4,7 %. La mobilité 
entre la Wallonie et la Flandre est, de surcroît, nettement 
plus  forte  du  côté  wallon  avec  48 000 Wallons  qui 
travaillent en Flandre. Vu que les Flamands sont deux 
fois plus nombreux que nous, on devrait en trouver plus 
chez  nous.  Ce  n’est  pas  le  cas.  Seulement 
22 000 Flamands  travaillent  en  Wallonie.  Il  y  a  donc 
deux  fois  plus  de  Wallons  qui  traversent  la  frontière 
linguistique  pour  travailler  que  l’inverse.  Les  chiffres 
sont donc sans appel : les Wallonnes et les Wallons sont 
prêts à se déplacer pour travailler et, quand ils en ont la 
possibilité, ils le font.

Je  voudrais  également  revenir  sur  la  signature  de 
l’accord à Roulers, dans une entreprise qui a été citée en 
exemple,  en  soulignant  qu’il  y  aurait  davantage  de 
travailleurs français que wallons pour démontrer que la 
mobilité  et  la  langue  ne  seraient  pas  des  freins  à 
l’emploi. Ce qui a été oublié d’être précisé, Monsieur le 
Ministre, c’est que Roulers se trouve à une quarantaine 
de  kilomètres  de  Lille,  une  métropole  de  près  de 
1,2 million d’habitants,  alors  que pour trouver la  plus 
grande ville wallonne à proximité, comme Charleroi, on 
se trouve tout de suite à plus de 145 kilomètres pour une 
métropole  qui  ne  fait  que  la  moitié  d’habitants,  à 
savoir 600 000.  La  proximité  géographique, 
l’accessibilité  et  la  densité  de  population  expliquent 
largement l’origine de la main-d’œuvre.

Comparer  la  présence  de  travailleurs  français  et 
wallons dans ce contexte est donc un élément pour le 
moins trompeur et  ne doit  pas nous servir  à tirer  des 
conclusions  générales  sur  la  prétendue  réticence  des 
Wallons  à  la  mobilité  ou  sur  l’absence  de  freins 
structurels  à  l’embauche.  Utiliser  l’exemple  comme 
symbole revient à caricaturer le débat et à masquer les 
véritables enjeux, qui sont l’accessibilité, la distance, les 
transports,  la  reconnaissance  de  compétences  et  les 
discriminations  à  l’embauche.  Oui,  vous  avez  bien 
entendu :  les  discriminations  à  l’embauche  dont  sont 
encore  victimes  de  nombreux  chercheurs  d’emploi 
wallons.

Dans ce contexte,  faire  peser  la  responsabilité  des 
difficultés de la politique de l’emploi sur les travailleurs 
wallons est profondément injuste. Une étude récente a 
mis  en  évidence  des  discriminations  systématiques  à 
l’égard des demandeurs d’emploi wallons qui souhaitent 
travailler  en  Flandre :  à  CV  strictement  identiques, 
différenciés  uniquement  par  un  nom  à  consonance 
française ou par une adresse wallonne, les candidatures 
reçoivent significativement moins de réponses positives, 
malgré  des  profils  qui  sont  tout  à  fait  adéquats.  Les 
discriminations  sont  réelles  et  documentées.  Pourtant, 
elles sont complètement ignorées dans le débat actuel. 
Malgré cela, vous persistez à renforcer les contrôles sur 
les chercheurs d’emploi plutôt qu’à essayer d’agir  sur 
ces pratiques d’employeurs.
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Lever  les  freins  à  la  mobilité,  comme  l’indique 
l’article 11  de  l’accord,  ne  peut  se  limiter  à  une 
déclaration d’intention. Derrière cette phrase, il y a des 
réalités très concrètes : l’accès au permis de conduire et 
à  un  véhicule,  les  transports  publics,  mais  aussi  la 
question  de  la  disponibilité  et  de  la  vie  familiale.  Se 
lever très tôt, en soi, n’est pas un problème. Toutefois, 
lorsque la crèche ouvre à 7 heures 30 et que votre train 
démarre  du  quai  à  7 heures 15,  alors  vous  avez  un 
problème.  La  mobilité  devient  un  obstacle  réel. 
Travailler  à  90 kilomètres  de  chez  soi  implique  des 
temps  de  trajet  épuisants,  avec  une  conciliation  vie 
privée  et  vie  professionnelle  souvent  mise  à  rude 
épreuve.

Il  faudra  en  outre  définir,  de  manière  claire  et 
objective  et  individualisée,  ce  qu’est  un  emploi 
convenable. Quels sont la distance réelle, le temps de 
trajet, les horaires, la pénibilité, le salaire et la stabilité 
de l’emploi ? Y a-t-il un caractère intérimaire ou non ? Il 
ne peut  être exigé – au risque d’être sanctionné – de 
devoir  accepter  un  emploi  éloigné,  précaire  et  mal 
compatible avec la vie quotidienne.

La  formation  linguistique  est  également  un  enjeu 
central.  L’apprentissage du néerlandais ne peut pas se 
faire uniquement sur le tas, au risque d’échec rapide, de 
décrochage ou de stigmatisation – comme on en connaît 
–  des  travailleurs  wallons.  Une  réflexion  structurelle 
doit être menée en amont de l’entrée sur le marché du 
travail.

Il  faudra,  par  ailleurs,  prévenir  tout  risque  de 
dumping  social.  Il  ne  serait  pas  acceptable  que  des 
travailleurs  wallons  soient  utilisés  pour  combler  des 
pénuries en Flandre, à des conditions moins favorables 
que celles des travailleurs locaux en matière de salaires, 
de droits sociaux ou de perspectives d’évolution.

Enfin, le succès de ce partenariat ne peut être mesuré 
uniquement  en  nombre  de  placements.  Il  doit  l’être 
aussi  en termes de maintien dans l’emploi,  de qualité 
des conditions de travail, de satisfaction et de stabilité 
professionnelle.

En  conclusion,  notre  groupe  socialiste  soutient 
pleinement  les  objectifs  de  l’accord  et  assume 
pleinement  son  origine  politique,  mais  nous  restons 
particulièrement vigilants quant au caractère strictement 
volontaire  de  la  mobilité  interrégionale,  à  la  prise  en 
compte  sérieuse  des  discriminations  à  l’embauche  et 
surtout  à  l’investissement  dans  la  création  d’emplois 
stables et de qualité en Wallonie. Ce partenariat doit être 
un levier  d’émancipation,  un levier  d’accès  durable  à 
l’emploi pour les Wallonnes et les Wallons, mais surtout 
pas  un  mécanisme  de  pression,  de  sanctions  ou  de 
mobilité forcée au détriment de la dignité ou des droits 
de nos travailleuses et travailleurs wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
nous  le  savons  tous,  les  dynamiques  de  l’emploi 
dépassent  largement  nos  frontières  régionales.  Les 
bassins  de  vie,  les  entreprises  et  les  travailleurs 
fonctionnent aujourd’hui dans des espaces économiques 
beaucoup  plus  larges  que  celui  dessiné  par  nos 
institutions.

Dans un contexte marqué à la fois par des pénuries 
structurelles  de  main-d’œuvre  et  par  des  objectifs 
ambitieux en matière de taux d’emploi, la coopération 
entre régions n’est plus une option, mais une nécessité. 
La réalité du marché du travail est claire : les tensions 
ne sont pas réparties de manière homogène. En effet, en 
Flandre,  les  métiers  en  pénurie  se  multiplient.  En 
Wallonie,  des  chercheurs  d’emploi  sont  disponibles, 
parfois à quelques kilomètres seulement des entreprises 
qui recrutent. L’exemple évoqué à plusieurs reprises – 
encore  aujourd’hui  par  ma  collègue  –  de  l’entreprise 
Soubry est à cet égard particulièrement révélateur. Sur 
420 travailleurs, 180 viennent de France, mais seuls 10 
sont wallons. Ce constat doit nous interpeller. Il montre 
que  le  potentiel  de  mobilité  interrégionale  reste 
largement sous-exploité.

Chère  collègue,  vous  donnez  en  exemple  des 
chiffres que vous aviez déjà donnés en commission. Je 
ne pensais pas devoir y répondre à nouveau aujourd’hui. 
Vous donnez l’exemple de deux villes situées beaucoup 
plus loin en Belgique qu’en France. Cependant, je pense 
que  les  travailleurs  ne  sont  pas  uniquement  dans  les 
villes, dans les grandes villes ;  ils sont aussi dans des 
villes  un  peu  moyennes,  un  peu  plus  petites.  Par 
exemple, la ville de Mouscron, qui est certes plus petite 
que Lille, se trouve à 30 kilomètres de Roulers. De plus, 
une ville plus petite en France est aussi à 30 kilomètres 
de Roulers.  Des travailleurs de l’entreprise de Soubry 
proviennent  de  ces  deux  petites  villes,  et  pas 
uniquement de grandes villes comme Charleroi ou Lille. 
Ces éléments, j’en avais déjà discuté en commission, je 
ne pensais pas devoir les rappeler aujourd’hui, mais, vu 
votre intervention, je dois le faire.

(Applaudissements)

Il  faut  lever ces freins,  ce qui suppose une action 
publique coordonnée. Il ne suffit pas d’encourager les 
chercheurs  d’emploi  à  franchir  une  frontière 
administrative : il faut leur donner des outils concrets, 
un  accès  simple  aux  offres  d’emploi,  un 
accompagnement  adapté,  un  soutien  renforcé  à 
l’apprentissage  des  langues.  L’échange  des  offres 
d’emploi  et  la  visibilité  des  opportunités  disponibles 
dans l’autre Région constituent à cet égard des leviers 
essentiels.

Cette logique de coopération n’est pas nouvelle. Dès 
2008, la Wallonie avait déjà fait le choix d’intensifier la 
mobilité  interrégionale,  notamment  via  des  équipes 
mixtes du FOREm, positionnées le long de la frontière 
linguistique.  Cependant,  le  marché  du  travail 
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aujourd’hui évolue beaucoup plus vite qu’il y a 15 ans. 
Les outils doivent être actualisés et rendus plus agiles. 
C’est précisément l’objectif de l’accord de coopération 
du 28 novembre 2025.  Il  vise  à  contribuer à  l’atteinte 
d’un taux d’emploi de 80 %, à fluidifier le marché du 
travail  et  à  renforcer  la  mobilité  des  chercheurs 
d’emploi entre la Wallonie et la Flandre. Surtout, il offre 
un  cadre  juridique  clair  à  la  collaboration  entre  le 
FOREm  et  le  VDAB.  Il  prévoit  une  convention 
opérationnelle permettant de traduire ces ambitions en 
actions concrètes.

Cet accord marque un pas important vers davantage 
de souplesse et d’efficacité. Il permettra d’identifier plus 
rapidement  les  difficultés  rencontrées  sur  le  terrain et 
d’y répondre de manière coordonnée.

Un exemple très  concret  illustre  cette  avancée :  la 
correspondance automatique des offres d’emploi entre 
les plateformes du FOREm et du VDAB. Désormais, un 
chercheur d’emploi wallon ou flamand pourra postuler 
de manière électronique à une offre située dans l’autre 
Région, sans obstacle technique inutile.

Au-delà de cet aspect, l’accord permettra également 
la  réalisation  annuelle  d’une  analyse  conjointe  du 
marché du travail, débouchant sur des actions ciblées et 
des services communs pour les recherches d’emploi et 
les  employeurs,  le  renforcement  du  soutien  à 
l’apprentissage  du néerlandais  et  du français  dans  les 
formations  et  la  conclusion  d’une  convention  de 
coopération,  assortie  d’indicateurs  de  résultats  et 
d’objectifs  chiffrés,  indispensables  pour  évaluer 
l’efficacité réelle des politiques menées.

Pour  toutes  ces  raisons,  vous  le  comprenez,  le 
groupe MR soutiendra ces projets de décret, convaincu 
qu’ils constituent une étape essentielle vers un marché 
du travail plus fluide, plus inclusif et plus performant au 
bénéfice  des  travailleurs,  des  entreprises  et  de 
l’économie wallonne dans son ensemble.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia  Van Walle (PTB).  –  Je  vais 
commencer par une citation : « La frontière linguistique 
ne  doit  pas  être  une  barrière  à  l’emploi ».  C’est 
M. Jeholet  qui  l’a  dit  en  commission,  voici  deux 
semaines. Une fois n’est pas coutume, je suis d’accord 
avec lui.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, on veut que plus de Wallonnes et de Wallons 
puissent travailler en Flandre et vice versa. Oui, on veut 
plus  de  coopération  entre  les  services  de  l’emploi. 
Cependant, il faut mettre les moyens pour lever les vrais 
obstacles,  et  pas  juste  sortir  des  slogans  ou  des 
sanctions.

Soyons  clairs,  ce  Gouvernement  prétend  vouloir 
aider les chômeurs à aller travailler de l’autre côté de la 

frontière, mais il fait tout l’inverse. D’abord, il insinue 
que les Wallons ne veulent pas bosser en Flandre, qu’ils 
ont la « flemme ». Je cite encore M. Jeholet : « Il faut 
arrêter les excuses. C’est une question de mentalité ».

La  réalité,  c’est  qu’il  y  a  déjà  plus  de 
50 000 Wallonnes et Wallons qui travaillent en Flandre, 
ce  n’est  pas  rien.  S’il  y  a  plus  de  Français  que  de 
Wallons dans certaines entreprises de Flandre, c’est tout 
simplement parce que, à la frontière côté français, il y a 
1,2 million de personnes avec des villes comme Lille ou 
Roubaix, tandis que, en Wallonie picarde, il y a un peu 
plus de 350 000 habitants, soit trois fois moins. Ce n’est 
pas  une  question  de  volonté,  c’est  une  question  de 
mathématique.

Au lieu de stigmatiser les gens, regardons les vrais 
freins. Ils sont nombreux.

Le  premier  frein,  c’est  la  langue.  L’accord  de 
coopération  dit  que  la  Wallonie  doit  favoriser 
l’apprentissage du néerlandais. C’est très bien. Pourquoi 
avoir  supprimé  Wallangues,  une  plateforme  qui 
marchait  bien,  avec  plus  de  70 000 utilisateurs ? 
Pourquoi  avoir  coupé  les  bourses  d’immersion 
linguistique  en  entreprise ?  Elles  permettaient  aux 
demandeurs d’emploi de pratiquer le néerlandais sur le 
terrain.

Le deuxième frein, et pas des moindres, concerne la 
mobilité et les transports.  En Wallonie, un demandeur 
sur  deux  n’a  pas  de  permis,  alors  que  les  zonings 
industriels  ne  sont  pas  accessibles  sans  voiture.  Pour 
passer d’une Région à l’autre, c’est encore pire. C’est 
souvent  2 heures  à  3 heures  de  trajet,  avec  trois  ou 
quatre  correspondances  pour  quelques  dizaines  de 
kilomètres. Il faut ne pas avoir de voiture pour le savoir. 
Si l’on est toujours assis derrière son volant, on ne peut 
pas en prendre conscience.

Le  Conseil  central  de  l’économie  a  récemment 
dénoncé le fait que les horaires, les abonnements et les 
formules tarifaires ne sont pas coordonnés d’une Région 
à  l’autre,  et  qu’il  n’y  a  pas  de  vision  d’ensemble 
commune  entre  les  niveaux  de  pouvoir.  Que  fait  ce 
Gouvernement  face  à  cela ?  Il  pousse  les  TEC  à 
augmenter les prix de 40 %.

Le  troisième  frein,  ce  sont  les  places  en  crèche. 
Aujourd’hui déjà, c’est la galère pour faire garder ses 
enfants. Votre Gouvernement coupe 74 millions d’euros 
dans la petite enfance. Résultat : plus de pénibilité pour 
les  puéricultrices,  moins  de  places  et  plus  de  galères 
pour les parents. Désolée, mais c’est trop facile de dire 
que c’est une question de mentalité. La mentalité ne fait 
ni apparaître un bus, ni apparaître une crèche et encore 
moins une formation. Pour cela, il faut un gouvernement 
qui investit à la hauteur des besoins. Au lieu de cela, ce 
Gouvernement  renvoie  tout  vers  la  responsabilité 
individuelle et décide de sanctionner les gens.
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En  effet,  un  élément  fondamental  de  l’accord  est 
que, si un demandeur d’emploi wallon n’accepte pas un 
poste en Flandre, il sera sanctionné. Or, toutes les études 
–  qu’elles  soient  de  l’UCLouvain,  de  l’ONEM,  de 
l’ULB ou du  FOREm –  le  montrent :  sanctionner  ne 
rapproche pas les gens de l’emploi. Cela fait même tout 
l’inverse.  C’est  pour  cela  que  même  le  CESE  –  où 
siègent des syndicats, mais aussi des patrons – souligne 
qu’aller travailler dans une autre région doit rester un 
choix volontaire, pas une obligation. Contrairement aux 
discours de certains partis et de certaines organisations 
patronales,  il  ne  suffit  pas  de  traverser  la  rue  pour 
trouver un boulot. Au contraire, en Flandre comme en 
Wallonie,  de  nombreux  emplois  ont  été  détruits  l’an 
dernier.  La  Belgique  a  connu  l’année  la  plus  noire 
depuis 2013 en termes de faillites.

Au  niveau  des  créations  d’entreprises  et  des 
perspectives  d’embauche,  les  chiffres  sont  également 
faibles.

Enfin, au nord comme au sud du pays, on ne compte 
plus  les  licenciements  collectifs  qui  laissent  tant  de 
travailleurs sur le carreau. Si vous voulez vraiment aider 
les gens à retrouver un emploi, commencez par lever les 
vrais  obstacles au lieu de simplement  sanctionner ces 
personnes.  Avec  le  PTB,  nous  partageons  l’objectif 
d’améliorer  la  coopération  entre  la  Wallonie  et  la 
Flandre,  mais  nous  allons  nous  abstenir  sur  ces  deux 
décrets.  Nous  continuerons  à  nous  battre  pour  une 
politique de l’emploi qui respecte les gens et qui leur 
donne réellement les moyens de s’en sortir.

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le texte qui nous 
est soumis aujourd’hui porte sur un projet d’assentiment 
à  un  accord  de  coopération  que  notre  groupe,  Les 
Engagés,  soutiendra.  En  effet,  la  Flandre  dispose 
aujourd’hui d’un volume important d’offres d’emploi et 
d’un  nombre  relativement  limité  de  chercheurs 
d’emploi, tandis que la Région wallonne dispose d’une 
réserve  de  main-d’œuvre  plus  conséquente.  Dans  ce 
contexte, encourager la mobilité interrégionale constitue 
une initiative pertinente et nécessaire.

Par  ailleurs,  le  fait  que  le  FOREm  et  le  VDAB 
puissent  échanger  des  informations,  développer  des 
projets  communs  et  mutualiser  certains  coûts  est 
particulièrement  intéressant.  Lorsqu’un  dispositif 
fonctionne efficacement, il est peu opportun que chaque 
Région finance séparément des initiatives similaires. Le 
partage  d’expériences  et  de  bonnes  pratiques  permet 
d’optimiser les ressources publiques.

C’est vrai que l’apprentissage du néerlandais et du 
français  constitue  également  un  enjeu  central.  La 
maîtrise  de  la  langue  de  l’autre  facilite  la 
communication,  renforce  la  coopération  et  favorise 
l’intégration professionnelle. Nous vivons au sein d’un 

même  pays  et  une  meilleure  circulation  des  offres 
d’emploi sera bénéfique pour nos deux Régions.  Pour 
de nombreux citoyens, la Flandre représente d’ailleurs 
une réelle opportunité d’emploi à proximité de leur lieu 
de résidence. Il est cependant nécessaire que cela reste 
sur  base  volontaire  et  dans  le  respect  des  droits  de 
chacun. Je l’ai dit d’emblée et je le répète : le groupe 
Les Engagés soutiendra ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  presse  faisait  état  ce  matin  de  la  place 
grandissante  des  flexi-jobs  dans  notre  paysage  de 
l’emploi. On a vu un déplafonnement des flexi-jobs. On 
a  vu  l’extension  des  domaines  d’activités.  Sans 
minimiser  l’action  intéressante  des  flexi-jobs  sur 
certains secteurs, par exemple pour les PME, vous ne 
m’enlèverez pas l’idée que cet engouement va se faire 
au détriment d’emplois de qualité.

C’est par ces emplois de qualité que j’ai commencé 
mon  intervention  en  commission  sur  les  projets  de 
décret qui sont aujourd’hui à l’ordre du jour. Je pense 
réellement que nous avons, en Wallonie, un objectif qui 
doit  être  partagé :  celui  de  renforcer  le  nombre 
d’emplois  de  qualité  que  l’on  peut  offrir  aux 
demandeuses et demandeurs d’emploi. Votre accord de 
coopération  participe  potentiellement  à  permettre 
d’avoir  accès  à  plus  d’emplois  de  ce  type, 
particulièrement  parce  que,  en  Flandre,  les  offres 
d’emploi  portent  souvent  sur  des  emplois  de  qualité, 
dans le sens où ce sont bien plus des emplois à durée 
indéterminée  qu’en  Wallonie.  Ainsi,  ce  texte  amène 
clairement  quelques  éléments  intéressants,  mais  nous 
avons  aussi  des  points  d’attention  dans  ce 
renouvellement d’un accord de coopération qui existait 
déjà par le passé.

Il est évidemment intéressant de sortir des frontières 
linguistiques  pour  permettre  aux  uns  et  aux  autres 
d’avoir  accès  à  des  emplois.  C’est  une députée de  la 
Wallonie  picarde  qui  vous  le  dit.  Nous  avons  en 
Wallonie picarde une frontière qui nous sépare tant de la 
Flandre  que  de  la  France.  Nous  avons  dès  lors 
l’habitude  de  travailler  en  collaboration  avec  les 
personnes  qui  vivent  sur  ces  territoires.  De  manière 
positive, nous relevons le renforcement du travail,  via 
cet accord de coopération, entre le VDAB et le FOREm. 
Il est toujours bénéfique que de grandes institutions se 
parlent  dans  notre  pays.  Je  vous  incitais  à  amener 
Actiris, pour la Région bruxelloise, à participer aussi à 
ce renforcement de collaboration. On a tout à y gagner, 
d’autant  plus  que  l’accord  de  coopération  concerne 
aussi  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Même  si  la 
compétence  Emploi  se  trouve  institutionnellement  en 
Région  wallonne,  c’est  intéressant  de  renforcer  les 
synergies entre tous ces organismes.

Dans ce texte, je trouve particulièrement intéressante 
l’idée que vous souhaitiez renforcer la connaissance du 
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néerlandais, mais que, à l’inverse, il y ait également la 
volonté  d’un  renforcement  de  la  connaissance  du 
français en Flandre. Cela passerait, m’avez-vous dit, par 
des formations offertes au sein même des entreprises qui 
participeraient potentiellement à ce travail  d’ouverture 
vers les travailleuses et travailleurs des autres Régions. 
Quelque  chose  que  nous  soutenons  depuis  longtemps 
chez Ecolo, c’est de renforcer le bagage de la deuxième 
langue  nationale  des  francophones,  par  exemple  via 
l’école. On parle ici du néerlandais, mais l’on sait que 
dans certains territoires, c’est plutôt l’allemand. En tout 
cas,  ceci  est  assez  positif.  Nous  soutenons  aussi 
l’apprentissage  du néerlandais  et  du français  pour  les 
autres. Cela permet, de manière générale, de renforcer le 
dialogue  entre  des  Communautés  qui  partagent  un 
même territoire.

Dans les points d’attention que nous avions sur ce 
texte, mon groupe et moi, il y avait le travail d’analyse 
annuel du marché du travail pour la Région flamande et 
la  Région  wallonne  que  vous  évoquiez.  Je  trouverais 
intéressant  de  travailler  aussi  sur  le  territoire  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  d’élargir  ce  travail. 
C’est ce que je vous proposais lors de mon intervention. 
Je trouve que cela ferait sens d’avoir cette analyse de 
manière plus globale.

Je vous relatais aussi quelques points d’attention un 
peu plus négatifs. On sait que le CESE, par exemple, 
relevait,  et  nous  faisions  écho  à  cela,  un  apparent 
déséquilibre entre les objectifs réciproques de la Flandre 
et de la Wallonie, mais il est évident que votre accord de 
coopération ne peut pas se faire au détriment d’une des 
parties de cet accord. Vous me disiez que le déséquilibre 
n’était pas réel. Je suis resté avec des doutes à ce sujet. 
Je  vous ai  interrogé sur  le  fait  de  pouvoir  mener  des 
évaluations  qui  soient  répétées  et  sérieuses  sur  le 
dispositif,  en  y  associant  les  représentants  des 
travailleurs  et  des  travailleuses,  puisqu’ils  sont  partie 
prenante  de  ce  genre  de  projets  de  décret  et  de 
situations. Aujourd’hui, il n’est pas acquis que ce soit le 
cas ;  c’est  un regret  que nous avons par  rapport  à  ce 
texte.

Un  des  points  majeurs  qui  nous  posent  question, 
c’est  que vous ne nous avez pas rassuré, Monsieur le 
Ministre  –  cela  a  été  repris  par  d’autres  collègues 
également  –,  sur  la  question  du  libre  choix  des 
demandeurs et des demandeuses d’emploi. Pour Ecolo, 
la liberté de choix est fondamentale, que ce soit ici ou 
ailleurs. Concernant votre texte, vous m’avez répondu 
que les demandeurs et demandeuses d’emploi seraient 
soumis de la même manière à des offres d’emploi en 
Flandre qu’aux obligations  en Wallonie.  Il  y  a  toutes 
sortes  d’obligations  quant  aux  offres  que  l’on  peut 
refuser, et cetera.

Cependant,  le  fait  d’aller  travailler  dans  un 
environnement qui, par exemple, n’est pas francophone, 
c’est un contexte différent de ce que l’on peut trouver en 
Wallonie.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  l’on  doit 

l’empêcher,  mais  il  faudrait  que  votre  accord  de 
coopération  permette  d’aller  plus  loin  dans  des 
aménagements  pour  accueillir  le  mieux  possible  les 
travailleurs et travailleuses des deux côtés de la frontière 
dans  les  entreprises  qui  joueraient  le  jeu.  Or,  nous 
n’avons  aujourd’hui  pas  d’assurance ;  a  priori,  vous 
nous avez dit qu’il n’y avait pas de libre choix, que les 
règles  qui  s’appliquent  en  matière  de  refus  ou 
d’acceptation  d’offre  d’emploi  seraient  les  mêmes.  Il 
n’y a donc pas de libre choix, malgré que le contexte 
soit différent, quand on doit aujourd’hui potentiellement 
recevoir  une  offre  d’emploi  en  Flandre.  C’est 
problématique.

Dès lors, il serait intéressant que, si ces contraintes 
de  choix  restent  les  mêmes,  il  y  ait  en  parallèle  un 
accompagnement obligatoire des entreprises qui veulent 
accueillir les différents travailleurs de l’autre côté de la 
frontière, que ce soit chez nous ou chez les autres, et 
donc de travailler à ce que j’évoque régulièrement dans 
la  Commission,  c’est-à-dire  « l’employeurabilité »  des 
entreprises,  cette  capacité  à  faire  en  sorte  que  les 
travailleurs  et  travailleuses  soient  accueillis  et 
accompagnés correctement au sein d’une entreprise. Ce 
n’est  pas  le  cas  actuellement.  Nous  restons  sur  notre 
faim sur cet aspect. Je me fais écho à ce que certains 
collègues  ont  dit :  le  libre  choix  aurait  dû  pouvoir 
exister, surtout si l’on ne travaille pas sur tous les freins 
qui ont été relevés, entre autres par Mme Tillieux, qui 
empêchent  certains  travailleurs  ou  certaines 
travailleuses  de  pouvoir  rejoindre  et  accepter  l’offre 
d’emploi  qu’on  leur  donne,  particulièrement  dans  un 
contexte  qui  est  différent,  quand  il  faut  passer  une 
frontière linguistique.

Je voudrais terminer en disant que, quand vous avez 
pris la parole en commission, vous avez évoqué le fait 
que  votre  texte  était  là  pour  « favoriser  une  insertion 
durable sur le marché de l’emploi ». Ce sont vos mots, 
c’est ce que vous avez utilisé. À ce stade, Monsieur le 
Ministre, je vous invite vraiment à renforcer la qualité 
des emplois offerts aux uns et aux autres. Votre texte, 
aujourd’hui, ne le prévoit pas spécifiquement. Il y a un 
différentiel entre les types d’offres d’emplois proposées 
en Flandre et en Wallonie. Il n’y a pas d’amélioration 
prévue,  via  le  texte  de  « l’employeurabilité »,  des 
conditions  pour  pouvoir  accepter  ce  genre  d’emploi 
derrière les frontières linguistiques. Je vous invite à aller 
plus loin en la matière. On risque sinon de renforcer du 
mal-être  au  travail  et  de  ne  pas  répondre  à  l’objectif 
premier,  celui  d’offrir  des  emplois  durables  aux 
Wallonnes et aux Wallons.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  la 
frontière  linguistique  ne  peut  plus  constituer  une 
barrière à l’emploi. Je suis d’accord avec la déclaration 
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de Mme Van Walle, qui reprend la citation du ministre 
de l’Emploi.

Le  texte  qui  vous  est  soumis  est  une  avancée 
importante et concrète en matière de coordination des 
politiques  du  marché  du  travail  entre  la  Région 
wallonne et la Région flamande.

Il poursuit trois objectifs complémentaires :
- contribuer  à  l’atteinte  d’un  taux  d’emploi  de 

80 % au niveau fédéral ;
- fluidifier  le  fonctionnement  du  marché  du 

travail ;
- renforcer  la  mobilité  interrégionale  des 

chercheurs d’emploi.

Concrètement, il s’agit de mieux mettre en relation 
les compétences disponibles,  les talents disponibles et 
les postes vacants. On sait qu’il y a plus de chercheurs 
d’emploi du côté wallon, tandis qu’il y a plus de postes 
vacants et d’offres disponibles en Flandre.

Chaque candidat doit pouvoir accéder à un emploi 
correspondant  à  son  profil  et  à  ses  compétences,  et 
chaque  employeur  doit  pouvoir  trouver  un  candidat 
adéquat.  C’est  ce  que  l’on  appelle  le  principe  du 
matching efficace : faire se rencontrer les besoins et les 
talents là où ils existent.

Pour assurer l’efficacité de ce dispositif, le FOREm 
et  le  VDAB  réaliseront,  chaque  année,  une  analyse 
conjointe  du  marché  du  travail,  afin  d’identifier  les 
métiers en tension et  les freins à la mobilité.  Cela ne 
concerne  pas  uniquement  la  mobilité  interrégionale. 
Rien qu’en Wallonie, il y a un objectif : l’emploi. C’est 
toujours cela qui doit nous guider. Puis, il convient de 
supprimer les freins qui existent à la mobilité.

Sur cette base, le VDAB et le FOREm concluront 
une  convention  opérationnelle  fixant  des  objectifs 
chiffrés et des indicateurs de résultat. L’accord prévoit 
également  le  développement  de  services  communs, 
notamment  l’échange  des  offres  d’emploi,  la  gestion 
active  des  postes  vacants,  une  coopération  renforcée 
pour les métiers en pénurie, l’organisation de salons de 
l’emploi communs transfrontaliers, ainsi que la mise en 
œuvre  de  projets  pilotes  tels  que  le  projet  « Vlaamse 
kansen,  Waals  talent »  qui  ont  été  évoqués,  auxquels 
participe  notamment  l’entreprise  Soubry,  que  j’ai  eu 
l’occasion de visiter.

La mobilité interrégionale repose également sur les 
compétences  et  la  formation.  Cela  a  été  dit,  les 
chercheurs d’emploi peuvent se former au néerlandais 
sur le lieu de travail ou en ligne, tandis que les candidats 
flamands  intéressés  par  des  opportunités  en  Wallonie 
peuvent  renforcer  leurs  compétences  en  français.  Les 
compétences  linguistiques  constituent  un  levier 
essentiel, et ce n’est pas contradictoire à ce que j’ai dit 
tout à l’heure par rapport à la frontière linguistique. Les 
compétences  linguistiques  sont  un  levier 
complémentaire  et  essentiel  pour  une  intégration 

professionnelle durable et pour permettre à chacun de 
saisir pleinement les opportunités disponibles. Dans le 
cadre  de  cet  accord,  la  responsabilité  des  uns  et  des 
autres,  y  compris  des  entreprises,  est  d’accueillir  des 
travailleurs qui parlent une autre langue et de les mettre 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  ce  qui  n’est 
peut-être pas toujours le cas aujourd’hui.

L’accord  prévoit,  par  ailleurs,  un  cadre  juridique 
clair  pour l’échange de données entre le  VDAB et le 
FOREm, dans le strict respect du Règlement général sur 
la protection des données

Cela a été évoqué,  il  y a certaines inquiétudes.  Je 
confirme que  chaque Région conserve l’intégralité  de 
ses  compétences  en  matière  de  contrôle  de  la 
disponibilité  des  chercheurs  d’emploi  et  d’application 
des  sanctions  éventuelles.  Le  FOREm  contrôle  les 
chercheurs d’emploi wallons, le VDAB, les chercheurs 
d’emploi flamands. S’il doit y avoir des sanctions, elles 
ne sont pas arbitraires, elles se fondent sur des critères 
de l’emploi convenable. L’objectif est simple : garantir 
que la mobilité interrégionale soit respectueuse, efficace 
et bénéfique pour tous.

Cet accord ne se limite pas à un dispositif technique. 
Il  incarne  une  vision politique  plus  forte,  celle  d’une 
Wallonie qui agit, qui coopère, qui place les citoyens et 
les  entreprises  au  cœur  de  l’action  politique  et  qui 
construit des passerelles concrètes vers l’emploi.

En l’approuvant, le Parlement est invité à poser un 
choix clair, celui de renforcer la coopération structurée 
entre Régions, de rapprocher efficacement les talents et 
les entreprises et d’ouvrir les opportunités au-delà des 
frontières régionales au service d’un marché du travail 
plus fluide et plus performant.

Je  terminerai  en  vous  indiquant  qu’un  monitoring 
des actions et des résultats sera effectué parce que je ne 
veux pas que l’on se limite à un accord de coopération 
avec  de  grands  principes,  mais  que  l’on  puisse 
concrétiser toute une série de mesures et remettre, au-
delà  de  l’aspect  des  frontières,  davantage  encore  de 
chercheurs d’emploi sur le marché du travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  M. le Ministre  a 
rappelé  les  échanges  que  nous  avons  eus  en 
commission.

Je ne reviendrai pas sur l’épisode de Roulers. L’idée 
était  de  faire  passer  le  message  que  les  travailleurs 
wallons  se  déplacent  et  acceptent  de  travailler  en 
Flandre  dès  lors  que  les  conditions  favorables  sont 
réunies. Que ce soit le niveau linguistique, la mobilité, 
la distance, la conciliation entre la vie privée et la vie 
professionnelle  ou  l’évolution  de  carrière,  beaucoup 
d’éléments  peuvent  entrer  en  compte  dans  le  fait 
d’accepter un emploi ou d’être maintenu à l’emploi.
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L’enjeu  est  de  taille  puisqu’il  s’agit  d’ouvrir  des 
opportunités. Encore faut-il évaluer la manière dont les 
choses  fonctionnent  afin  qu’il  n’y  ait  pas  un 
déséquilibre  dans  l’échange  entre  des  Wallons  qui 
iraient  nourrir  le  marché  de  l’emploi  flamand  et  des 
Flamands qui viendraient travailler dans les métiers en 
pénurie en Wallonie. Il faut être vigilant par rapport à 
cela. Je crois que c’est à cela que servira l’évaluation.

Nous serons attentifs à la convention de coopération 
à approuver entre le VDAB et le FOREm puisque c’est 
là  que se trouveront tous les  éléments techniques,  les 
conditions et les critères.  Nous serons vigilants sur le 
critère d’emploi convenable parce que le diable se cache 
toujours dans les détails. Nous serons prudents malgré 
tout, même si je répète que nous soutenons le texte.

M. le Président.  –  Mme Bluge  ne  souhaite  pas 
répliquer.

La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia Van Walle (PTB). – J’ai entendu les 
arguments de mes collègues. Il est exact que, quand on 
veut,  on  peut.  Déjà  plein  de  travailleurs  font  l’effort 
d’aller travailler loin de chez eux, et l’on ne peut que le 
saluer. Je l’ai fait pendant des années et ma propre fille 
le fait aujourd’hui. Elle bosse à 80 kilomètres de chez 
elle,  avec  un  impact  important  sur  sa  vie  privée. 
Heureusement  que  je  peux  l’aider  le  matin  en 
conduisant sa fille à l’école, car aucune garderie n’est 
ouverte à l’heure où elle démarre.

Ce n’est pas une question de mentalité, car tout le 
monde n’a  pas  la  chance  d’avoir  une  personne de sa 
famille qui peut l’aider à trouver des solutions, car tout 
le monde n’a pas les moyens de se payer une voiture ou 
tout simplement de se payer des cours d’auto-école pour 
obtenir  un  permis.  Surtout,  tous  les  employeurs  ne 
remboursent pas les frais de transport. C’est la réalité. 
On  ne  doit  pas  tout  remettre  sous  la  responsabilité 
individuelle comme on le fait parfois, parce que c’est 
trop facile.

Le rôle du Gouvernement n’est pas de dire aux gens 
qu’ils doivent tirer leur plan. Le rôle du Gouvernement 
est  de  répondre  à  ces  différents  freins  qui  empêchent 
aujourd’hui  certaines  personnes  d’accéder  à  certains 
emplois. Aujourd’hui, on fait le contraire. On rend les 
transports  en  commun plus  chers,  on  coupe  dans  les 
crèches  et  l’on  supprime  certains  outils,  comme  les 
bourses  pour  apprendre  le  néerlandais.  À  tous  les 
niveaux de pouvoir, on mène une politique qui détruit 
l’emploi, au nord comme au sud.

Je répète que nous sommes d’accord avec le fait que 
les Wallons doivent pouvoir aller travailler en Flandre, 
mais il  faut  s’en donner les  moyens.  Ce n’est  pas en 
sanctionnant les gens et en leur mettant des bâtons dans 
les roues que l’on va y arriver.

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  –  Je 
remercie  M. le Ministre  pour  ses  propos  que  je 
reprendrai,  d’ailleurs,  parce  que  cela  me  semble 
important. L’important pour Les Engagés, c’est que ce 
projet de collaboration n’est pas un dispositif technique. 
On n’est pas dans cette image d’un jeu où l’on ferait 
glisser des pions dans des cases vides pour les remplir à 
tout  prix,  mais  c’est  de  proposer  des  opportunités 
d’emploi aux nombreux chercheurs wallons.

Je  l’ai  dit,  ce  processus  doit  se  faire  sur  base 
volontaire, dans le respect des droits de chacun. Vous 
l’avez  évoqué  aussi,  Monsieur  le  Ministre,  cela  nous 
semble  important,  c’est  d’établir  une  évaluation,  en 
temps voulu, sur cet accord de collaboration.

M. le Président.  –  Mme Linard  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 28 novembre 2025 entre la Région flamande 
et la Région wallonne pour l’échange 

d’informations sur le marché du travail et la 
promotion de la mobilité interrégionale des 

chercheurs d’emploi
(Doc. 431 (2025-2026) N° 1 et 2)

Examen de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l’article unique du projet de décret portant 
assentiment  à  l’accord  de  coopération  du 
28 novembre 2025  entre  la  Région  flamande  et  la 
Région wallonne pour l’échange d’informations sur le 
marché  du  travail  et  la  promotion  de  la  mobilité 
interrégionale  des  chercheurs  d’emploi  (Doc. 431 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Article unique

Pas d’objection ?

L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.
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Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 28 novembre 2025 entre la Région flamande 
et la Région wallonne pour l’échange 

d’informations sur le marché du travail et la 
promotion de la mobilité interrégionale des 

chercheurs d’emploi, pour les matières exercées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution

(Doc. 432 (2025-2026) N° 1 et 2)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment  à  l’accord  de  coopération  du 
28 novembre 2025  entre  la  Région  flamande  et  la 
Région wallonne pour l’échange d’informations sur le 
marché  du  travail  et  la  promotion  de  la  mobilité 
interrégionale  des  chercheurs  d’emploi,  pour  les 
matières  exercées  en  vertu  de  l’article 138  de  la 
Constitution (Doc. 432 (2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

ÉLOGE FUNÈBRE
DE M. MARCEAU MAIRESSE

M. le Président.  –  Je  souhaite  solliciter  quelques 
instants de votre attention pour rendre hommage à un 
ancien collègue décédé récemment.

Mesdames  et  Messieurs,  chers  collègues,  nous 
rendons aujourd’hui hommage à Marceau Mairesse qui 
s’est éteint le 15 janvier dernier à l’âge de 80 ans.

Né  à  Leval-Trahegnies  le  18 janvier 1945,  sa 
trajectoire  et  sa  carrière  sont  celles  d’un  homme 
profondément enraciné dans sa commune, Morlanwelz, 
et  la  région  du  Centre  plus  globalement.  Son 
engagement aura traversé plus d’un demi-siècle de vie 
publique, avec passion et fidélité à ses convictions.

Agrégé  de  l’enseignement  technique  dès  1968,  il 
enseigna  la  mécanique  générale  à  l’Institut  technique 
diocésain de Fontaine-l’Évêque, et ce pendant plus de 
20 ans. Une expérience qui, par la suite, lui fera porter 
une  attention  toute  particulière  aux  dossiers  liés  à 
l’enseignement, au statut du personnel et à la réforme de 
l’organisation  de  l’enseignement  secondaire  et 
supérieur.

À seulement 19 ans, il adhère au PSC et entame une 
carrière  politique  précoce  et  remarquable.  C’est  ainsi 
qu’il devint, en 1971, le plus jeune conseiller provincial 
de Belgique. Un long chemin qui le mènera du Conseil 
communal  de  Morlanwelz,  où  il  siégera  sans 
interruption  de  1977  à  2024  et,  m’indique-t-on,  sans 
jamais manquer une seule séance, et ce jusqu’au Sénat, 
à  la  Chambre  des  représentants,  au  Conseil  régional 
wallon – tel qu’on l’appelait à l’époque – et au Conseil 
de la Communauté française.  Au Parlement wallon, il 
fut donc conseiller régional de 1992 à 1995, et sa toute 
première  interpellation  portait  –  déjà,  si  je  puis  me 
permettre  –  notamment  sur  une  ligne  à  très  haute 
tension entre Courcelles et Trivières.

C’est peut-être à Morlanwelz que son empreinte est 
la  plus  profonde où il  fut  premier  échevin.  Il  mit  un 
terme à sa carrière en 2024 en déclarant ceci :  « Sans 
passion  pour  la  chose,  on  ne  tient  pas  50 ans  en 
politique ». Il fut également élevé au rang de chevalier, 
puis d’officier de l’ordre de Léopold, et ce, en 1999.

Au nom du Parlement de Wallonie, j’adresse à ses 
enfants, à ses petits-enfants, à ses arrière-petits-enfants, 
à ses proches, à sa famille politique et à toutes celles et 
ceux  qui  l’ont  bien  connu,  mes  plus  sincères 
condoléances.

La  parole  est  à  M. Bastin  pour  le  groupe  des 
Engagés,  et  à  M. le Ministre  Desquesnes,  dans l’ordre 
que vous souhaitez.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  au nom du groupe Les Engagés,  je  tiens à 
m’associer aux hommages rendus à l’occasion du décès 
de  Marceau  Mairesse,  survenu  le  15 janvier  dernier, 
dans  sa  commune  de  Morlanwelz,  à  Carnières,  où  il 
était profondément enraciné.

Marceau  Mairesse  fut  avant  tout  un  homme  de 
conviction et d’engagement, animé très tôt par le sens 
du service public. Enseignant de formation, il a consacré 
plus  de  25 années  à  l’enseignement  technique  et 
professionnel,  un  secteur  auquel  il  est  toujours  resté 
profondément  attaché.  Coordinateur  diocésain,  il  a 
activement  collaboré  à  la  réforme  de  l’enseignement 
professionnel  au  sein  du  SeGEC,  défendant  avec 
constance la richesse et la complémentarité des réseaux 
scolaires en Belgique.

Son  engagement  politique  débute  très  jeune.  À 
19 ans, il rejoint le PSC. Il devient alors le plus jeune 
conseiller  provincial  de  Belgique,  fonction  qu’il 
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exercera durant près de 20 années, de 1972 à 1991. En 
1991, il entre au Sénat, puis siège comme député wallon 
au sein de cette assemblée où il fut un membre actif et 
respecté  notamment  de  la  Commission  de 
l’environnement.  Bien  avant  que  ces  enjeux  ne 
s’imposent  comme  des  évidences,  Marceau  Mairesse 
portait  déjà  une  vision  claire  et  structurée  de  la 
protection du cadre de vie et du développement durable. 
Il  a contribué à des dossiers majeurs dont l’empreinte 
demeure  aujourd’hui :  le  Code  forestier  et  l’accès  du 
public aux bois et forêts, la réforme de la législation sur 
la chasse, la protection des eaux de surface contre les 
pollutions, la planification du développement durable ou 
encore la taxation des déchets. Certes, c’était une autre 
époque,  mais  une  époque  fondatrice.  Beaucoup  des 
décrets et règles environnementales qui font aujourd’hui 
autorité  trouvent  leurs  racines  dans  ce  travail  de 
pionnier.

Parallèlement à ces mandats régionaux et fédéraux, 
il  siégera  également  à  la  Chambre  jusqu’en  2003  et, 
comme l’a souligné M. le Président, Marceau Mairesse 
n’a jamais quitté le terrain local. Conseiller communal à 
Morlanwelz  dès  1977,  échevin,  chef  de  groupe,  il 
exercera  un  mandat  communal  sans  discontinuer 
jusqu’en 2024 ; près d’un demi-siècle au service direct 
des citoyens. Il fut un mandataire de proximité, attentif 
aux  dossiers  de  logement,  d’enseignement, 
d’aménagement  du  territoire,  mais  aussi  ardent 
défenseur  du folklore  local  et  de  l’équilibre  entre  les 
différentes  entités  de la  commune à  l’époque où l’on 
reparle  de  fusions  de  communes.  Son  engagement, 
parfois  combatif,  toujours  sincère,  lui  a  valu  des 
oppositions politiques marquées,  mais aussi  le  respect 
de tous pour sa constance, sa ténacité et sa fidélité à ses 
valeurs.  Marceau Mairesse incarnait  une certaine idée 
de la politique : exigeante, ancrée dans le réel et tournée 
vers l’intérêt général. Une politique faite de travail, de 
présence et de conviction assumée.

À sa famille, à ses proches, à ses anciens collègues 
et à tous ceux qu’il a accompagnés tout au long de sa 
vie,  nous adressons nos pensées  les  plus  sincères.  Le 
groupe Les Engagés salue aujourd’hui la mémoire d’un 
serviteur de l’enseignement, de l’environnement et de sa 
commune,  et  rend  hommage  à  un  homme  qui  aura 
marqué sa vie politique, communale et wallonne.

M. le Président.  –  Je  cède  la  parole  à 
M. Desquesnes,  Vice-Président  du  Gouvernement,  au 
nom de celui-ci.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Chef de groupe, chers collègues, 
je vous remercie de partager quelques mots autour de la 
mémoire de Marceau Mairesse que j’ai eu la chance de 
connaître  personnellement  dans  toute  une  série  de 
combats et de compagnonnages politiques à l’échelle de 
la  région  du  Centre,  et  plus  globalement  du  Hainaut 

dans lequel il s’est investi puisque son premier mandat 
était à l’échelle du Conseil provincial en 1971.

Marceau  Mairesse,  c’est  une  personnalité  qui  a 
fortement marqué son territoire. Si je devais retenir trois 
mots qu’il incarne, c’est d’abord – et d’aucuns l’ont déjà 
souligné  –  le  mot  « école ».  S’il  y  a  bien  un  fil 
conducteur  dans  l’ensemble  de  sa  vie  et  de  ses 
engagements,  c’est  celui-là.  D’abord,  sur  le  plan 
professionnel, sur le plan politique, mais surtout, pour 
une  large  part,  dans  le  monde  associatif  scolaire, 
puisqu’il  était  très  longtemps  engagé  –  jusqu’il  y  a 
encore quelques mois – dans la vie de ces écoles dans 
l’enseignement libre morlanwelzien.

S’il y a un second mot que l’on peut retenir, c’est 
bien sûr celui de « Carnières » et plus largement celui de 
« Morlanwelz ». Les combats épiques qu’il a menés au 
conseil communal, les relations tumultueuses qu’il avait 
avec les uns et les autres, et notamment – et je regarde 
Mme Pécriaux – avec le bourgmestre de Morlanwelz de 
l’époque, ont marqué les mémoires de tous les habitants 
de la région du Centre et en particulier de Morlanwelz.

Un  troisième  mot  qui  le  caractérisait,  c’est  le 
« combat ».  C’était  un vrai  combattant.  Jusqu’au bout 
de  ses  dernières  forces,  il  était  mobilisé.  Il  avait  la 
volonté  d’incarner  et  de  défendre  son  territoire, 
quelquefois avec la fougue et les excès qui font aussi la 
force de nos combats et de nos engagements politiques.

Au nom du Gouvernement wallon, je souhaite saluer 
la  mémoire  de ce  grand combattant  mobilisé  dans de 
nobles  causes,  comme  l’enseignement  et  l’école. 
J’espère que chacune et chacun en gardera le souvenir. 
Au nom du Gouvernement wallon, j’adresse à sa famille 
toutes mes condoléances.

M. le Président. – Je vous propose, chers collègues, 
de  respecter  quelques  instants  de  recueillement  en 
mémoire de M. le Député Mairesse.

(L’assemblée observe un moment de silence)

VOTES

M. le Président. – J’invite Mmes Hanus et Thoron, 
Secrétaires,  à  venir  me  rejoindre  à  la  tribune  pour 
procéder aux votes.
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Renouvellement du mandat de directeur de 
Mme Cozigou, Directrice en charge de la 

Direction des services aux consommateurs et 
des services juridiques de la Commission 

wallonne pour l’énergie (CWaPE)
(Doc. 459 (2025-2026) N° 1)

Vote

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’assemblée  à  se  prononcer  sur  le  renouvellement  du 
mandat  de  directeur  de  Mme Cozigou,  Directrice  en 
charge de la Direction des services aux consommateurs 
et  des services juridiques de la Commission wallonne 
pour l’énergie (CWaPE) (Doc. 459 (2025-2026) N° 1).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
15 janvier 2026, a accordé le bénéfice de l’urgence pour 
l’examen de ce point.

En  application  de  l’article 45,  § 2quinquies,  du 
décret  du  12 avril 2001  relatif  à  l’organisation  du 
marché  régional  de  l’électricité  et  à  l’article 56bis.1, 
alinéa 2, du règlement, la Commission de l’énergie, du 
climat et  du logement  recommande le  renouvellement 
du mandat de directeur de Mme Cozigou, Directrice en 
charge de la Direction des services aux consommateurs 
et  des services juridiques de la Commission wallonne 
pour l’énergie (CWaPE) par l’assemblée plénière.

Un rapport a été déposé par M. Fiévet sous le n° 459 
(2025-2026)  N° 1  qui,  sauf  expression  contraire,  se 
réfère à son rapport écrit.

Il  appartient  maintenant  à  l’assemblée  de  se 
prononcer sur la recommandation de la Commission de 
l’énergie, du climat et du logement.

Nous allons procéder au vote par scrutin secret au 
moyen du bulletin qui vous a été distribué.

(M. le Président tire au sort un nom pour déterminer 
l’ordre d’appel)

J’invite les membres, à l’appel de leur nom, à venir 
déposer  le  bulletin  qui  leur  a  été  remis  dans  l’urne 
prévue à cet effet.

S’agissant d’un vote à bulletin secret, j’attire votre 
attention sur  le  fait  que seul  le  bulletin de vote,  sans 
l’enveloppe nominative, doit être déposé dans l’urne.

(Appel)

Il va être procédé aux opérations de dépouillement. 
Le résultat du vote, qui vous sera communiqué à l’issue 
du dernier vote, figurera en annexe du compte rendu.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Hanus à M. Desquesnes, Ministre du 

Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 
des Pouvoirs locaux, sur le manque d’ambition 

du Gouvernement wallon pour le transport 
public

par Mmes Hanus, Greco, MM. Lepine, Lefèbvre 
et Crampont

(Doc. 447 (2025-2026) N° 1),
par M. Hazée

(Doc. 448 (2025-2026) N° 1),
par Mme Bernard

(Doc. 449 (2025-2026) N° 1)
et par MM. J.-P. Bastin, Chintinne, Daye et 

Di Antonio
(Doc. 450 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Hanus à M. le Ministre Desquesnes sur le manque 
d’ambition du Gouvernement wallon pour le transport 
public.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Hanus, 
Greco,  MM. Lepine,  Lefèbvre  et  Crampont  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 447 
(2025-2026) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de  M. Hazée  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 448 
(2025-2026) N° 1.

La troisième motion motivée de Mme Bernard a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 449 
(2025-2026) N° 1.

La  quatrième  motion  pure  et  simple  de 
MM. J.-P. Bastin, Chintinne, Daye et Di Antonio a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 450 
(2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  MM. J.-P. Bastin,  Chintinne, 
Daye et Di Antonio.

La parole est à Mme Hanus, auteure principale du 
premier projet de motion motivée.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Madame la Ministre, 
chers collègues, en quelques semaines, les propositions 
gouvernementales pour le contrat de service public de 
l’OTW ont véritablement mis le feu aux poudres, que ce 
soit dans les murs de ce Parlement ou dans le dépôt des 
TEC.  Nous  avons  dénoncé  le  manque  de  vision  et 
d’ambition  pour  le  transport  public.  Les  travailleurs, 
eux, dénoncent les coupes dans leur statut.
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J’entends déjà la rengaine de la majorité qui, in fine, 
est toujours la même quand il s’agit de s’en prendre aux 
services publics : rationaliser, faire mieux avec moins, 
dépenses  publiques  insoutenables,  UAP  obèses, 
efficience,  optimisation,  économies  d’échelle,  et  j’en 
passe.

Dans  le  cas  des  TEC,  on  ne  parle  pas  de 
privatisation,  mais  « d’augmentation  des  lignes 
concédées ».  C’est  plus  joli  et  cela  fait  moins  peur. 
Toutefois,  depuis  les  années 1980,  c’est  toujours  la 
même chose : on taille, on réduit, on ferme et, in fine, 
on abandonne.

Votre projet de CSP s’inscrit pleinement dans cette 
logique : 20 millions d’euros d’économies sur cinq ans 
qui viennent s’ajouter à la décision de non-indexation 
prise en 2025 et de la fin de 1 % de croissance. Avec ces 
lignes  de  force  pour  le  prochain  CSP,  l’OTW, 
l’entreprise publique autonome, comme vous aimez à le 
rappeler  en  commission,  n’aura  d’autre  choix  que  de 
s’en prendre à ses travailleurs et d’augmenter ses tarifs.

Fidèle  à  la  doctrine  de  votre  Gouvernement,  vous 
dites :  « On  n’augmente  pas ;  ce  sont  les  autres.  La 
révision  de  la  grille  tarifaire  ne  passera  plus  par  le 
Gouvernement, mais par l’OTW. Circulez, braves gens, 
il n’y a rien à voir ! Le bon Gouvernement n’augmente 
pas  les  taxes ;  ce  sont  les  méchantes  communes ». 
Demain, vous n’augmenterez plus le prix des bus ; ce 
sera  la  faute  du  conseil  d’administration  de  l’OTW. 
Demain, les TEC à 1 euro par mois pour les jeunes, les 
séniors et  les statuts BIM, ce sera fini.  Bien entendu, 
vous prétendrez que ce sont les choix de l’OTW.

Madame la Représentante du Gouvernement, chers 
collègues de la majorité,  vous tentez de brandir  votre 
parapluie  pour  rejeter  en  réalité  vos  responsabilités. 
Cependant, soyez sûrs que personne n’est dupe. Après 
les usagers, à travers les hausses tarifaires, ce sera au 
tour des travailleurs de payer le prix de vos choix. Vous 
vous en prenez à leurs droits sans même vous demander 
d’où  ils  viennent  et  comment  les  fonds  de  solidarité 
internes aux TEC ont été créés.

On nous promettait un gouvernement d’ingénieurs. 
On  a  un  gouvernement  de  casseurs.  Casser,  c’est 
tellement plus facile que de construire.

Que les choses soient claires, je ne prétends pas que 
tout  est  parfait  au  TEC  et  qu’il  n’est  pas  possible 
d’améliorer  les  choses.  Le  problème,  c’est  que  vous 
avez en réalité identifié une cible budgétaire : le TEC. 
Ce n’est pas comme cela que l’on construit. Ce n’est pas 
ainsi que vous obtiendrez plus de parts de marché pour 
les transports en commun. En agissant de la sorte, vous 
n’aurez, chers collègues, que de la confrontation.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée, auteur 
principal du deuxième projet de motion motivée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Le transport public 
est  un  outil  majeur  pour  la  politique  de  mobilité  en 
Wallonie, que ce soit pour lutter contre les gaz à effet de 
serre  ou amener  un transfert  modal,  ainsi  qu’un outil 
positif pour la santé.

Le Gouvernement a communiqué récemment sa note 
d’orientation relative au contrat de service public. Il y a, 
ici  ou  là,  certains  éléments  positifs  –  je  pense,  par 
exemple,  au TEC à la demande avec des moyens qui 
viendront  de  l’Union  européenne  –,  mais  il  y  a 
globalement  un  désinvestissement  de  la  part  de  la 
Wallonie dans le transport public.

Les moyens de la politique de transport en commun 
étaient montés en puissance ces dernières années. Dans 
la suite du conclave budgétaire de 2025, qui avait déjà 
acté une première diminution, il y a désormais une mise 
à mal qui empêchera le Gouvernement d’atteindre les 
objectifs, qu’il a pourtant maintenus, de la vision FAST, 
cette vision ambitieuse qui transcende les législatures, 
mais qui,  malheureusement,  risque bien d’être écartée 
dans le concret.

En  ce  qui  concerne  les  infrastructures,  les 
investissements du tram de Liège – je ne dois pas faire 
un dessin – ont été mis à mal et les investissements dans 
les bus à haut niveau de service à Charleroi et à Mons 
passent par la fenêtre et iront au congélateur pendant au 
moins cinq ans.

Le déploiement de l’offre est menacé à travers les 
baisses  budgétaires  et  le  gel  des  processus  de 
redéploiement, pourtant menés autour de Gembloux et 
de Florenville, notamment, il y a deux ans.

En ce qui concerne les tarifs, il y a la menace d’une 
augmentation  des  prix  et  l’objectif  affiché  d’une 
augmentation de 40 % des recettes.  Le Gouvernement 
dit : « Ne vous inquiétez pas ; ce sera la lutte contre la 
fraude et l’augmentation de la fréquentation ». Il n’y a 
toutefois  pas  de  chiffres  qui  crédibilisent  ces 
hypothèses. Ce sont des chiffres lancés en l’air, un peu 
comme  s’ils  avaient  été  fixés  par  dogme,  sans 
hypothèses pour que nous puissions y croire.

Nous avons donc une difficulté et nous demandons 
dès  lors  au  Gouvernement  de  réexaminer  sa  note 
d’orientation pour pouvoir aligner le contrat de service 
public avec les objectifs de la vision FAST qui doivent 
dominer la politique de cette Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard, 
auteure  principale  du  troisième  projet  de  motion 
motivée.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Chers  collègues, 
notre  motion  part  d’un  constat  simple :  le 
Gouvernement  wallon  manque  d’ambition  pour  ses 
transports  publics.  Après  la  réponse  du  ministre  en 
commission, ce constat est plus que jamais confirmé. Le 
ministre  a  parlé  longtemps.  Il  a  parlé  d’autonomie, 
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d’optimisation, de modernisation, mais ce qu’il n’a pas 
fait, c’est assumer ses choix politiques.

Il renvoie beaucoup de décisions à l’OTW, mais le 
budget  reste  entre  ses  mains.  C’est  le  ministre  qui 
décide de l’enveloppe et qui impose l’objectif des 14 % 
de recettes propres,  soit  40 % de plus qu’aujourd’hui. 
C’est  donc le  ministre  qui  porte  la  responsabilité  des 
conséquences de ce budget.

Sur les tarifs, c’est le flou total. On sait qu’ils vont 
augmenter, mais on ne sait pas quand, ni combien, ni 
pour qui. À propos des recettes, le ministre a parlé de 
lutte contre la fraude, d’amélioration de la fréquentation 
et  d’efficience.  La  fraude,  il  l’a  lui-même  chiffrée  à 
environ 3 % en 2023. Même en l’éradiquant totalement, 
on  est  très  loin  d’arriver  à  40 % de  recettes  en  plus 
annoncés.

Qui va payer ? On a déjà une réponse donnée par les 
travailleurs du TEC. Ils disent qu’améliorer le service 
sans  augmenter  le  budget,  c’est  impossible. 
Concrètement, ils parlent de :

- moins de bus, surtout tôt le matin, tard le soir, et 
dans les zones rurales ;

- tickets plus chers ;
- lignes jugées « non rentables » ;
- plus de sous-traitance et moins de stabilité.

Ce  ne  sont  pas  des  slogans,  mais  des  réalités  du 
terrain.  Ce n’est  pas  un hasard si  les  syndicats  et  les 
travailleurs  parlent  d’austérité  imposée,  et  annoncent 
des actions bientôt dans toute la Wallonie. Le ministre 
dit vouloir garantir la continuité du service, mais on ne 
garantit pas un service public en mettant la pression sur 
ses travailleurs. On ne renforce pas la mobilité en gérant 
le TEC comme une entreprise privée qui doit rapporter 
de l’argent.

Nous voulons aussi parler de solutions. Il en existe 
une  que  le  ministre  refuse  même  de  discuter,  parce 
qu’elle impose des choix importants.  C’est  la gratuité 
des  transports  publics.  À  Dunkerque,  la  gratuité  a 
supprimé  la  fraude,  réduit  les  coûts  de  contrôle  et  a 
amélioré  l’ambiance  dans  les  bus.  La  mobilité  est 
devenue un droit, et pas une marchandise.

Pour le PTB, le transport public doit être financé à 
hauteur des besoins, en respectant ses travailleurs et ses 
usagers.  Le  service  de  transport  public  est  un  droit 
fondamental. C’est le sens de notre motion.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin, auteur 
principal du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  il  convient  tout  d’abord de rappeler  que le 
contrat  de  service  public  actuellement  en  vigueur, 
conclu  à  l’époque  par  le  prédécesseur  de 
M. Desquesnes,  repose  sur  une  trajectoire  budgétaire 
qui  était  purement  indicative.  Il  comportait  des 
engagements  insuffisamment  financés,  ce  qui  a 

largement  contribué  aux  difficultés  que  nous 
connaissons aujourd’hui, comme cela a été rappelé en 
commission,  notamment  lors  de  l’audition 
particulièrement intéressante de CoMBaLi.

Au-delà de la question budgétaire, il est essentiel de 
souligner la nécessité d’une plus grande flexibilité afin 
de  mieux  s’adapter  aux  réalités  de  terrain.  Cette 
flexibilité  passe  par  davantage  d’autonomie,  laquelle 
implique une responsabilisation accrue de l’OTW.

Comme  l’a  rappelé  M. le Ministre,  chaque  euro 
public doit être investi de manière pertinente. C’est dans 
ce  cadre  qu’une  optimisation  des  coûts  à  hauteur  de 
20 millions d’euros est attendue.

Mme Hanus  a  pu  être  rassurée  quant  à  ses 
inquiétudes concernant les tarifs applicables aux publics 
vulnérables.  Le  ministre  a,  en  effet,  précisé  en 
commission que la note d’orientation du futur contrat de 
service public 2026-2029 prévoyait bien une flexibilité 
tarifaire  encadrée  visant  explicitement  à  protéger  les 
publics précarisés.

Élément  important  à  souligner  également,  il  a  été 
établi que l’augmentation de 4 % du taux de couverture 
de l’OTW ne se ferait pas au détriment de l’offre. Celle-
ci  devra  toutefois  être  réorganisée,  afin  de  mieux 
répondre  aux  besoins  réels  des  usagers.  À  titre  de 
comparaison,  rappelons  que  les  recettes  propres 
couvrent aujourd’hui 10 % des coûts de l’OTW, contre 
14 % chez De Lijn, et 26 % à la SNCB.

Ensuite,  les  zones  rurales  ne  seront  pas 
abandonnées. Le transport à la demande sera déployé. 
Soixante minibus seront mis en service en zone rurale 
d’ici 2030.

Enfin,  il  a  été  précisé  lors  de  la  Commission  du 
6 janvier  que  le  futur  contrat  de  service  public 
demandera  au  comité  de  direction  de  l’OTW  de 
négocier avec les organisations syndicales un cadre de 
service équilibré, dans l’intérêt des usagers comme du 
service  public  et  des  travailleurs.  Le  ministre  entend 
respecter  pleinement  la  logique du dialogue social,  et 
nous le soutenons.

Madame Hanus, la politique ne se fait pas d’un coup 
de  baguette  magique.  Personne  ne  nie  les  difficultés. 
Vous les avez soulignées également, mais les dossiers 
avancent. La patience est amère, mais son fruit est doux.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Chintinne, 
autre auteur du projet de motion pure et simple.

M. Grégory Chintinne (MR). – Contrairement à ce 
qui  est  parfois  avancé,  nous  ne  sommes  ni  dans 
l’attentisme ni dans la gestion à courte vue. Nous avons 
opéré un changement de paradigme pour passer d’une 
politique d’annonces non financées à une gouvernance 
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stratégique crédible et responsable du transport public 
wallon.

S’agissant  du  contrat  de  service  public,  il  faut 
rappeler – et M. Bastin l’a fait tout à l’heure – un fait 
essentiel : le CSP 2024-2028, adopté sous la précédente 
législature,  reposait  sur  une  trajectoire  budgétaire 
purement  indicative,  sans  moyens  réels  garantis.  Les 
ambitions  étaient  nombreuses,  mais  les  chiffres  ne 
suivaient pas.

Mettre davantage de bus sur les routes sans se poser 
la  question  de  leur  utilisation  réelle  reviendrait  à 
organiser des croisières de sièges vides, ce qui serait un 
non-sens  économique,  environnemental  et 
organisationnel.  Ainsi,  notamment  en  milieu  rural,  le 
développement  du  transport  à  la  demande,  dont  les 
premiers résultats montrent une satisfaction très élevée 
des  usagers,  constitue  une  réponse  pragmatique,  plus 
flexible, moins émettrice de CO2 et mieux adaptée aux 
réalités  locales,  tout  en garantissant  l’accès aux pôles 
essentiels  que  sont  les  écoles,  les  hôpitaux  et  les 
services publics.

Nous soutenons également  la  volonté de renforcer 
l’autonomie  opérationnelle  de  l’OTW.  Une  entreprise 
publique  autonome  doit  pouvoir  s’adapter  plus 
rapidement  aux  besoins  du  terrain,  tout  en  étant 
davantage responsabilisée dans l’utilisation des moyens 
publics.

En ce qui concerne le personnel, comme on l’a déjà 
dit en commission, il est essentiel de rappeler avec force 
que  la  sécurité  des  agents  et  l’amélioration  de  leurs 
conditions  de  travail  sont  des  priorités  absolues.  Le 
futur CSP devra intégrer explicitement cet enjeu, trop 
longtemps absent des cadres contractuels.

Enfin,  les  choix  opérés  en  matière  de  projets 
structurants  traduisent  une  volonté  de  sortir  de  la 
dispersion  pour  privilégier  des  projets  réalistes, 
finançables et porteurs de résultats concrets :  le métro 
léger de Charleroi, les  busways liégeois et les liaisons 
prioritaires  vers  Seraing  et  Herstal.  Là  encore,  nous 
préférons  moins  de  promesses,  mais  davantage  de 
réalisations.

Ainsi,  ce  Gouvernement  ne  gère  pas  le  transport 
public  à  la  petite  semaine.  Il  construit,  pas  à  pas,  un 
opérateur plus performant, plus agile et plus orienté vers 
l’usager  tout  en  respectant  l’argent  du  contribuable, 
alors  que  près  de  90 %  du  coût  du  TEC  reste 
aujourd’hui supporté par la Région.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  le  banc 
gouvernemental  pour  voir  s’il  y  a  une  demande 
d’intervention.

Ce n’est pas le cas.

Une  série  d’amendements  nous  ont  été  déposés 
tardivement, c’est-à-dire pendant l’éloge funèbre. Nous 
devons donc adapter le tableau des votes de manière à 
les  intégrer.  Aussi,  si  vous  le  voulez  bien,  je  vais 
suspendre  les  travaux,  le  temps  que  tout  cela  soit  en 
ordre. Ensuite, nous reprendrons les votes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 3 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

VOTES
(Suite)

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Hanus à M. Desquesnes, Ministre du 

Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 
des Pouvoirs locaux, sur le manque d’ambition 

du Gouvernement wallon pour le transport 
public

par Mmes Hanus, Greco, MM. Lepine, Lefèbvre 
et Crampont

(Doc. 447 (2025-2026) N° 1),
par M. Hazée

(Doc. 448 (2025-2026) N° 1),
par Mme Bernard

(Doc. 449 (2025-2026) N° 1)
et par MM. J.-P. Bastin, Chintinne, Daye et 

Di Antonio
(Doc. 450 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif 
(Suite)

M. le Président.  –  Je  vous  invite  à  activer  votre 
poste de vote à l’aide de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
30 membres répondent non.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
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Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS), Mélissa Hanus (PS), Anne Lambelin (PS), Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB), Thierry Witsel (PS).

- S’est abstenu :
M. Stéphane Hazée (Ecolo).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président.  –  J’invite  le  membre  qui  s’est 
abstenu à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  je  voulais  d’abord vous prier de m’excuser 
auprès  des  services  par  rapport  au  dépôt  tardif  des 
amendements que vous avez déjà préannoncés. Ils sont 
liés à l’actualité du Parlement européen ce jour, et nous 
allons en parler dans quelques instants relativement au 
MERCOSUR.

Pour le reste, par rapport au débat que nous venons 
d’avoir,  nous  voulons  simplement  dire  ici,  très 
succinctement,  que  le  discours  de  la  majorité  sur  la 
trajectoire  est  une  fable  et  intellectuellement 
malhonnête.  Voir  le  MR  critiquer  la  trajectoire 

indicative  alors  qu’il  en  est  le  fondateur  est 
spécialement culotté. Voir le groupe du ministre venir se 
réfugier derrière des actions menées il  y a des années 
pour  cacher  le  désinvestissement  est  également 
spécialement audacieux.

Les  engagements  budgétaires,  c’est  un  choix 
politique. Ce sont vos choix. Vous avez décidé de mettre 
l’argent ailleurs. Je ne dois pas rappeler ici les réformes 
fiscales, notamment celles qui ont déjà été en vigueur et 
celles qui viendront encore par la suite.  Assumez vos 
choix. Vous n’avez pas besoin d’alibi, de bouc émissaire 
ou autre.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

M. Dupont à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et 

des Aéroports, sur la réforme des primes 
énergétiques

par M. Dupont
(Doc. 451 (2025-2026) N° 1),

par M. Devin, Mme Özen et M. Fontaine
(Doc. 452 (2025-2026) N° 1)

et par M. Maroy et Mme Goffinet
(Doc. 453 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Dupont à Mme la Ministre Neven sur la réforme des 
primes énergétiques.

La  première  motion  motivée  de  M. Dupont  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 451 
(2025-2026) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de  M  Devin, 
Mme Özen et M. Fontaine a été imprimée et distribuée 
sous le document n° 452 (2025-2026) N° 1.

La troisième motion pure et simple de M. Maroy et 
Mme Goffinet  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 453 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par M. Maroy et Mme Goffinet.

La  parole  est  à  M. Dupont,  auteur  principal  du 
premier projet de motion motivée.

M. Jori Dupont (PTB). – Vous le savez, juste avant 
Noël, Mme la Ministre a partiellement dévoilé le futur 
régime des primes de rénovation énergétique, qui sera 
applicable  –  bientôt,  soit  demain,  puisque  c’est  dans 
neuf mois – au 1ᵉʳ octobre 2026. Alors, ce système – je 
l’ai un peu dit ce matin dans ma question urgente – se 
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résume  par  une  carotte  qui  rétrécit  et  un  bâton  qui 
s’allonge.

Les  primes,  en  soi,  seront  quasi  inexistantes  et 
uniquement accessibles aux ménages éligibles au prêt à 
taux  zéro,  le  Rénopack.  Néanmoins,  Madame  la 
Ministre,  vous  refusez  de  préciser  les  conditions  de 
revenus  pour  y  avoir  droit.  Pour  les  autres,  seule 
l’option  d’un  Rénoprêt,  dont  les  taux  d’intérêt 
dépendront des revenus – que vous ne dévoilez pas non 
plus –, sera disponible.

En fait, le contraste est frappant. En janvier 2025, les 
primes  couvraient  jusqu’à  90 %  des  travaux.  Depuis, 
elles  ne  couvrent  plus  que  75 %  et,  à  partir 
d’octobre 2026, pour un travailleur non éligible au prêt 
à  taux zéro,  ce sera  0 % de prime.  En effet,  il  devra 
financer  100 % des  travaux,  voire  101  ou  102 %.  Va 
savoir, avec les inconnues du prêt Rénopack.

Le  secteur  de  la  construction,  comme  cela  a  été 
souligné  au  forum –  qui  était  d’ailleurs  organisé  par 
Corenove –,  auquel j’ai  participé hier,  demande de la 
prévisibilité. Comment les familles et les professionnels 
peuvent-ils  planifier quand, à huit  mois d’un nouveau 
régime, le Gouvernement nous cache des éléments aussi 
fondamentaux  que  les  conditions  d’accès  et  les  taux 
d’intérêt ?

J’ai dit que la carotte rétrécissait ; maintenant, c’est 
le bâton qui s’allonge. Vous imposez des délais stricts, 
comme l’obligation d’atteindre un PEB D dans les cinq 
ans  suivant  un  achat  à  partir  de  2028.  Or,  si  un 
propriétaire  ne  peut  financer  ses  travaux  à  cause  des 
coupes dans les aides que vous avez mises en place, que 
se passera-t-il ? Madame la Ministre, vous avez déclaré 
en commission que le décret prévoit des sanctions, mais 
lesquelles ? Vous avez aussi refusé de nous les préciser.

On peut regarder ce qui se passe ailleurs, puisque la 
Flandre l’a mis en place. À Gand, un couple a reçu une 
amende  de  13 000 euros  pour  non-respect  des  délais. 
Cette amende n’a pas permis de rénover le logement, 
elle  a  juste  amputé  leur  budget  de  13 000 euros, 
aggravant leur situation. C’est totalement absurde.

En  résumé,  avec  votre  politique,  la  classe 
travailleuse sera moins aidée pour rénover son logement 
et, en plus, elle risque d’être sanctionnée financièrement 
pour  ne  pas  y  parvenir.  Est-ce  là  une  politique 
climatique juste et sociale ?

M. le Président. – La parole est à M. Devin, auteur 
principal du second projet de motion motivée.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Président, le 
groupe socialiste  a  déposé cette  motion non pas pour 
s’opposer  à  la  transition  énergétique,  qui  est 
indispensable,  mais  pour  rappeler  une  évidence :  une 
politique  climatique  qui  n’est  ni  faisable  ni  sécurisée 
juridiquement  finit  par  échouer.  Ce  que  nous  avons 
entendu en commission confirme nos inquiétudes : nous 

assistons  à  un  glissement  profond  d’un  régime  de 
primes  vers  un  régime  de  prêt,  assorti  d’obligations 
renforcées, de délais stricts et, demain, de sanctions. Or, 
quand  on  impose  davantage  de  contraintes,  on  doit 
garantir  davantage  de  sécurité ;  ce  n’est  pas  le  cas 
aujourd’hui.

Prenons  un  point  très  concret  soulevé  en 
commission : l’aide globale conditionnée à la réalisation 
intégrale des travaux. Mme la Ministre a confirmé que, 
en  cas  de  non-réalisation  d’un poste,  même pour  des 
raisons  indépendantes  du  ménage  –  faillite  d’un 
entrepreneur, surcoûts imprévus, problèmes techniques 
–,  la  part  non  remboursable  pourrait  être  remise  en 
cause. C’est un risque juridique majeur, mais aussi un 
risque  social.  On  transforme  une  aide  publique 
annoncée en incertitude financière permanente, avec des 
conséquences  potentiellement  explosives  pour  les 
ménages concernés.

Cette  instabilité  touche  aussi  le  secteur  de  la 
construction.  Les  entreprises  ont  besoin  de  visibilité 
pour investir, recruter, se structurer. Or, en 18 mois, les 
citoyens et  les  professionnels  ont connu trois  régimes 
successifs :  suppression,  transition,  annonce  d’un 
nouveau système encore flou.  Ce manque de lisibilité 
freine  les  projets,  bloque  les  chantiers  et  fragilise 
l’emploi local. Ajoutons à cela des exigences élevées de 
saut de label PEB, une obligation de rénovation globale 
et  d’un  calendrier  serré.  Si  les  moyens  financiers  ne 
suivent  pas,  le  résultat  sera  simple :  moins  de 
rénovation, plus de reports, plus de découragement.

Dans  leur  programme 2024,  les  Engagés 
promettaient  un  forfait  isolation  « trois  zéros » :  zéro 
frais, zéro tracas, zéro émission. Avec cette réforme, on 
est  surtout  à  zéro  soutien  pour  les  citoyens,  zéro 
visibilité pour les entreprises et zéro crédibilité pour les 
Engagés.

La transition énergétique ne se décrète pas, elle se 
construit  pas  à  pas,  avec  des  règles  claires,  justes  et 
applicables.  C’est  le  sens  de  notre  motion  que 
Mme Özen va compléter par un propos très intéressant.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen, autre 
auteure du second projet de motion motivée.

Mme Özlem Özen (PS). – Je ne reviendrai pas sur 
votre réforme chaotique, jugée illégale en février 2025. 
Cette réforme a plongé des milliers de citoyens dans le 
désarroi et mis littéralement à genoux tout le secteur de 
la  rénovation.  Derrière  les  mots  techniques  que  nous 
entendons depuis plusieurs semaines, il y a une réalité 
simple : désormais, pour être aidé, il faudra s’endetter. 
Un prêt,  même à  taux  zéro,  reste  une  dette.  Pour  de 
nombreux  ménages,  des  familles  monoparentales,  des 
familles  nombreuses,  des  travailleurs  aux  revenus 
modestes,  des  séniors,  des  classes  moyennes  sans 
aucune marge financière, ce n’est pas une aide, c’est une 
barrière.
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Votre réforme opère un basculement fondamental : 
l’accès à une politique publique essentielle n’est plus lié 
aux  besoins  énergétiques  du  logement,  mais  à  la 
capacité  d’emprunt  du  ménage.  Pire  encore,  vous 
imposez une logique de rénovation globale obligatoire. 
Finis,  les  travaux  par  étapes ;  finie,  la  possibilité  de 
commencer par une toiture, par des châssis ou par une 
isolation  ciblée.  Pour  obtenir  une  aide,  il  faudra  tout 
faire, tout de suite, et tout rénover d’un coup et donc 
emprunter  davantage.  Cette  approche  exclut  celles  et 
ceux qui ne peuvent pas ou ne veulent pas s’endetter sur 
20 ou  30 ans.  Cela  crée  une  sélection  sociale  par  le 
crédit  qui  est  incompatible  avec  toute  idée  de  justice 
climatique.

La transition énergétique ne peut pas reposer sur la 
dette  individuelle  comme  condition  d’accès  à  la 
solidarité  publique.  Sinon,  on  ne  réduit  pas  les 
inégalités, on les aggrave.

La motion que nous défendons rappelle un principe 
fondamental :  l’endettement  ne  peut  pas  devenir  la 
colonne  vertébrale  d’une  politique  climatique.  Sans 
prime  accessible,  sans  alternative  pour  les  ménages 
exclus  du  crédit,  votre  réforme  risque  de  devenir  un 
frein à  la  rénovation,  et  non un levier.  Une transition 
juste  est  une transition inclusive.  C’est  pour cela que 
nous portons cette motion.

M. le Président. – Je suis désolé, Madame Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  n’ai  fait  qu’être 
coupée aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy, auteur 
principal du projet de motion pure et simple.

M. Olivier Maroy (MR). – La réforme des aides à 
la  rénovation  annoncée  par  la  ministre  entrera  en 
vigueur en octobre prochain. Elle marque clairement un 
changement  de  logique.  Vous  savez  quoi ?  Nous 
l’assumons. La précédente logique s’est soldée par un 
cuisant échec. Le rythme de rénovation est resté bloqué 
à seulement 1 % par an,  et  elle  a  surtout  favorisé les 
effets d’aubaine. Pire, si la ministre Neven n’était pas 
intervenue  courageusement,  une  bulle  de  plusieurs 
centaines de millions d’euros se serait formée d’ici la 
fin de cette année.

Désormais, l’empilage de primes est terminé. Il y en 
avait  120  dans  l’ancien  régime.  L’empilage  de 
dispositifs  parfois  illisibles  est  aussi  fini.  Place  à  un 
système  plus  cohérent,  structuré  et  responsable 
budgétairement.

La  stratégie  du  Gouvernement  repose  sur  trois 
piliers.

Premier pilier, un calendrier contraignant : tous les 
logements devront atteindre le label F en 2031, puis E, 
D,  C,  B  progressivement  jusqu’à 2050.  Il  s’agit  de 
respecter nos engagements vis-à-vis de l’Europe. Pour 

ce faire, le certificat PEB sera revu et corrigé, puisque le 
thermomètre n’est pas fiable aujourd’hui.

Deuxième pilier, un mécanisme de soutien financier 
entrera  en  vigueur  en  octobre 2026.  Rénopack  et 
Rénoprêt seront accessibles à ceux qui doivent vraiment 
être  aidés,  à  savoir  les  ménages  dont  les  revenus  ne 
dépassent pas 114 000 euros. Ces prêts intégreront dans 
certains cas une réduction du montant à rembourser et 
donc  une  forme  de  prime.  Les  économies  d’énergie 
réalisées  grâce  aux  travaux  effectués  permettront,  au 
moins en partie, de rembourser les prêts.

Troisième pilier,  un accompagnement  intégré  avec 
un guichet unique centralisera l’information, le conseil, 
les démarches administratives.

Si  le  Gouvernement  a  choisi  cette  approche,  c’est 
pour renverser la tendance et viser les 3 % de rénovation 
par  an  –  trois  fois  plus  qu’avec  l’ancienne  stratégie 
complètement foireuse –, tout cela grâce à un calendrier 
clair, un financement ciblé et un vrai accompagnement.

À ce stade, la ministre, soutenue par l’ensemble du 
Gouvernement, a présenté une stratégie. Nous n’avons 
pas encore l’ensemble des détails, mais que l’ensemble 
des  collègues  se  rassure :  la  ministre  Neven continue 
d’œuvrer en parfaite concertation avec l’administration 
et  la  société  civile.  En  attendant,  des  primes  existent 
toujours  et  elles  restent  plus  généreuses  que  dans  le 
reste  du  pays.  À  Bruxelles,  il  n’y  a  plus  rien,  et  la 
Flandre  vient  encore  de  les  réduire.  Les  Wallons 
peuvent continuer à rénover.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés).  – Avant 
tout,  il  faut  rencontrer  les  objectifs  de  rénovation  et 
d’isolation du bâti. Secundo, il était urgent de répondre 
à la bulle des primes qui s’est créée sous la précédente 
législature. Troisièmement, l’objectif est de remettre la 
Wallonie sur la trajectoire avec le nouveau système qui 
reprendra notamment des prêts. Renouer un système de 
primes tel que proposé par le passé ne nous semble pas 
la bonne formule.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Ce  n’est  ni  la 
première  ni  la  dernière  fois  que  nous  parlons  de  ce 
dossier tout à fait important, parce que la rénovation est 
à  l’arrêt  depuis février 2025  suite  à  la  réforme  très 
brutale et chaotique du Gouvernement.

Notre priorité aujourd’hui est surtout de pouvoir la 
relancer, redonner confiance à la population et redonner 
aussi  des  moyens  d’agir.  À  cet  égard,  le  premier 
élément, c’est bien sûr le financement. Je rejoins ce qui 
a  été  dit  sur  l’intérêt  du  colloque  auquel  nous  avons 
participé – pour plusieurs d’entre nous –, organisé par 
Corenove  et  GreenWin  hier,  qui  proposent  toute  une 
série  de  pistes  très  intéressantes  en  termes  de 
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financement. J’espère que nous aurons l’occasion de les 
auditionner au sein de ce Parlement. C’est en tout cas 
notre demande.

Deuxième élément, c’est de savoir finalement pour 
qui ces primes potentielles seront appliquées. Là, c’est 
toujours  totalement  le  brouillard  au  niveau  du 
Gouvernement.

Troisième  élément,  c’est  le  comment,  c’est-à-dire 
l’accompagnement. Là aussi, le brouillard est complet. 
Dès lors, il commence à urger réellement au niveau des 
bancs  du  Gouvernement  pour  nous  proposer  un 
dispositif cohérent.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
31 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux, sur l’évolution des 
missions, le maintien de provinces moins 

démocratiques et le rendez-vous manqué de la 
supracommunalité

par M. Hazée et Mme Cremasco
(Doc. 454 (2025-2026) N° 1)

et par MM. J.-P. Bastin et Daye
(Doc. 455 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Hazée  à  M. le Ministre  Desquesnes sur  l’évolution 
des  missions,  le  maintien  de  provinces  moins 
démocratiques  et  le  rendez-vous  manqué  de  la 
supracommunalité.

La  première  motion  motivée  de  M. Hazée  et 
Mme Cremasco  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 454 (2025-2026) N° 1.

La  seconde  motion  pure  et  simple  de 
MM. J.-P. Bastin et  Daye a été imprimée et  distribuée 
sous le document n° 455 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. J.-P. Bastin et Daye.

La parole est à M. Hazée, auteur principal du projet 
de motion motivée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Le Gouvernement a 
récemment annoncé – ou plutôt rappelé – sa volonté de 
supprimer  les  provinces  et  d’organiser  la 
supracommunalité.  Spoiler :  le  Gouvernement  ne 
supprime  pas  les  provinces  et  n’organise  pas  la 
supracommunalité,  j’y  reviens.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  tout  est  à  jeter  dans  ce  qui  a  été  initié  par  le 
Gouvernement,  car  l’enjeu  d’organiser  notre  territoire 
entre la Région et les communes est un enjeu majeur. Il 
y a vraiment quelque chose à faire.

Premièrement,  le  Gouvernement  cible  un  tri  des 
actuelles  compétences  provinciales  sous  réserve  des 
questions  de  finances  et  d’emploi.  Nous  pensons  que 
c’est  une  démarche  intéressante.  Le  Gouvernement 
prévoit  à  cet  égard  la  consultation  des  conseils 
provinciaux et des conseils communaux.
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Deuxièmement, le Gouvernement, par contre, limite 
le débat aux actuelles compétences provinciales,  alors 
que  la  supracommunalité  consiste  en  toute  une  série 
d’autres structures qui sont justement très nombreuses. 
En effet, à côté des provinces, on a des intercommunales 
d’envergure territoriale majeure, on a des communautés 
de communes, on a des forums de forces vives, on a des 
conférences  de  bourgmestres  et  j’en  passe  des 
meilleures. Le Gouvernement, par ailleurs, ne rencontre 
pas le besoin de supracommunalité sur certains enjeux. 
Pensez à l’aménagement du territoire, à la mobilité ou 
au  logement,  qui  sont  vraiment  des  enjeux  qui 
mériteraient  des  espaces  politiques  et  démocratiques 
pour avoir une stratégie territoriale.

Troisièmement,  le  Gouvernement  retient  et 
s’enferme dans une échelle territoriale inappropriée. Si 
je dis que l’échelle est inappropriée, ce n’est pas parce 
que je le pense, mais parce que toutes les expériences 
menées,  à  travers  notamment  toute  une  série  de 
structures, montrent que ce n’est pas la bonne échelle. 
Le  Gouvernement  lui-même,  lorsqu’il  cherche  à 
travailler  sur  les  pôles locaux de logement ou sur  les 
médias de proximité, retient pour former des bassins de 
vie une autre échelle.

Enfin, il y a un recul grave en matière démocratique 
et de transparence, puisque l’on en revient à une logique 
majoritaire. On est en recul de 40 ans dans les progrès 
qui ont été faits  dans cette région sur le terrain de la 
gouvernance publique, où, finalement, chaque majorité 
communale enverrait un bourgmestre ou son remplaçant 
dans  une  assemblée  de  bourgmestres,  qui  elle-même 
désignerait un bureau exécutif, qui lui-même désignerait 
un organe exécutif restreint. Bonjour pour le pluralisme 
et pour le contrôle démocratique.

Cette motion, parce qu’il y a quelque chose à faire, 
est totalement constructive. Relisez-la, il n’y a pas une 
critique  par  rapport  à  ce  que  le  Gouvernement  a 
proposé.  Il  y  a  en fait  la  volonté  de dire :  « Chiche ! 
Organisons un vaste débat public dans cette Région, en 
particulier  pour  ce  qui  concerne  l’avis  des  conseils 
communaux ».  Ces  derniers  doivent  être  élargis,  avec 
une organisation par le Gouvernement en ce sens, au-
delà  des  actuelles  compétences  provinciales,  à  ces 
enjeux  de  supracommunalité  par  toutes  ces  structures 
multiples et variées, les couches de lasagnes, à travers 
également ces enjeux de mobilité et d’aménagement du 
territoire de supracommunalité de projet, à travers aussi 
cette question territoriale – le ministre dit que ce n’est 
qu’une pièce à casser, mais il ne pose pas la question –, 
puis  à  travers  aussi  ces  enjeux  de  gouvernance 
démocratique.  Bref,  organiser  un vaste  débat,  c’est  le 
sens de cette  motion.  Relisez-la.  Il  n’y a  pas  un mot 
critique à l’égard de l’action du Gouvernement dans ce 
qui a été soumis au vote ce soir.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin, auteur 
principal du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Le 
18 décembre dernier, le ministre des Pouvoirs locaux a 
mis un coup d’accélérateur à la réforme des provinces. 
Cette  réforme  est  une  demande  de  longue  date, 
notamment  de  nombre  de  nos  concitoyens,  à  savoir 
avoir  une  meilleure  lisibilité  de  notre  paysage 
institutionnel  et  davantage  de  sobriété.  Elle  vise 
notamment à supprimer près de 200 mandats politiques 
rémunérés et à mettre fin aux élections provinciales dès 
2030.

La note du ministre, sur base de la Déclaration de 
politique régionale, défend une méthode participative en 
trois volets, avec un calendrier précis :

- débat en conseils provinciaux et communaux au 
sujet de la ventilation des compétences, avec un 
retour fixé, non pas aux calendes grecques, mais 
au 1ᵉʳ mai de cette année ;

- arbitrage par le Gouvernement en juillet de cette 
année ;

- ensuite, élaboration des textes législatifs en vue 
de la seconde moitié de la législature.

Les  principes  sont  la  neutralité  fiscale  pour  les 
citoyens, la neutralité budgétaire pour les communes et 
le maintien des statuts pour les agents transférés.

Nous saluons cette démarche, tout particulièrement 
la méthode participative retenue : plutôt que d’imposer 
une solution uniforme, le ministre consulte les conseils 
communaux et provinciaux en leur demandant quelles 
compétences ils estiment devoir conserver, et ce, dans 
une logique de subsidiarité et de supracommunalité.

Cette approche est pertinente, car les cinq provinces 
wallonnes  ont  des  priorités  différentes,  des  territoires 
différents.  Elles  agissent  selon  des  réalités 
géographiques,  selon  des  besoins  territoriaux  et  des 
sensibilités politiques qui se sont développées au cours 
des nombreuses dernières années. Cette consultation des 
élus  est  une  première  pierre  à  l’édifice  que  nous 
soulignons et saluons.

Plusieurs  points  doivent  encore  être  suivis  et 
éclaircis  tout  au  long  de  la  réforme,  notamment  les 
compétences, dès lors qu’elles ne seraient pas uniformes 
au sein des différentes entités. Comment garder lisibilité 
et  clarté  pour  les  citoyens ?  Quels  messages  pour 
accompagner  le  personnel  provincial  dans  cette 
réforme ?

Monsieur  Hazée,  je  vous  ai  écouté  attentivement. 
Vous connaissez l’adage : un tiens vaut mieux que deux 
tu l’auras ou deux tu ne l’auras pas. Enfin, il y a ceux 
qui parlent et il y a ceux qui font. Nous, on fait.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Daye,  autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Maxime Daye (MR). – M. Bastin, qui a été mon 
vice-président  à  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie, a déjà dit beaucoup de choses. C’est vrai que 
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c’était une grande demande des pouvoirs locaux et de 
l’Union d’alléger cette lasagne institutionnelle qui était 
complètement indigeste.

La DPR le prévoyait avec un nombre optimalisé de 
structures plus lisibles dans leurs missions et dans leurs 
actions.  Le ministre a enclenché les procédures,  et  ce 
sont des procédures de consultations larges, puisque les 
communes  sont  appelées  à  donner  leur  avis.  Rien 
n’empêche  évidemment  toutes  les  structures  de 
supracommunalité, qui ont été créées à foison sous la 
précédente législature, de débattre et de remettre un avis 
d’initiative sur le sujet.

Les provinces vont elles-mêmes pouvoir donner leur 
avis. On sait que la réalité est différente d’une province 
à l’autre et l’on aura, ici même, d’abord en commission 
et ensuite en plénière, un débat législatif. Les députés 
régionaux pourront donner leur avis suite à cette large 
consultation.

J’entends Ecolo qui dit que l’on n’en fait pas assez. 
En effet, Ecolo aurait voulu que l’on supprime purement 
et  simplement  les  provinces.  Ici,  on  ne  fait  que 
« réformer l’institution politique » avec moins d’élus et 
plus  d’efficacité.  D’autres,  au  contraire,  trouvent  que 
l’on ne doit pas toucher du tout aux provinces. Le fait 
d’avancer  dans  cette  réforme avec  la  consultation  est 
une excellente chose, et un tiens vaut mieux que deux tu 
l’auras. On aura besoin de deux tiers pour transférer des 
compétences provinciales.

Je suis certain qu’à l’issue d’un débat sain et serein 
ici  même,  nous  pourrons  avancer  vers  une  meilleure 
lisibilité  démocratique  pour  les  citoyennes  et  les 
citoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Tout  d’abord,  nous 
regrettons  la  précipitation  du  calendrier  et  le  timing 
extrêmement serré proposé par la majorité. Une réforme 
nécessitant  une  majorité  des  deux  tiers  mérite  une 
concertation loyale bien plus aboutie, de la transparence 
budgétaire  et  des  mécanismes  de  participation 
concrètement  définis.  La  précipitation  est  rarement 
bonne conseillère dans des réformes aussi importantes.

Le PS n’est  pas  fermé à une réforme,  mais  pas à 
n’importe quelle condition. Il ne s’agit pas de réformer 
pour réformer,  mais bien de gagner en lisibilité  et  de 
maintenir les services rendus aujourd’hui et leur qualité 
sans surcoût pour les citoyens. Cela suppose aussi une 
garantie claire sur le maintien de l’emploi. Derrière ces 
missions, il y a du personnel qui fait un travail essentiel 
au  quotidien  et  qui  assure  le  maintien  d’un  contrôle 
démocratique.

Ensuite,  il  faut  regarder  la  réalité  de  terrain.  Les 
provinces exercent une diversité de compétences, dont 
certaines  relèvent  bien  d’un  niveau  supracommunal. 
Toutefois,  le  territoire  provincial  n’est  pas  toujours le 

bon  périmètre.  Pour  certaines  missions,  ce  sont  les 
bassins  de  vie  et  les  cohérences  fonctionnelles  qui 
doivent guider l’organisation.

Troisième  exigence :  des  garanties  détaillées  et 
chiffrées  province  par  province.  Vous  évoquez  la 
neutralité budgétaire. Il faudra démontrer qu’il n’y aura 
aucun  transfert  de  charges  vers  les  communes  ou 
d’autres  entités  réceptrices,  et  aucune  facture 
supplémentaire pour les citoyens.

À  toutes  ces  balises  qui  devraient  pourtant  être 
partagées  par  tous  les  responsables  politiques,  votre 
embryon de modèle ne donne aucune réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Chers 
collègues,  le  groupe  Ecolo  ne  fait  que  demander  un 
geste démocratique sur un enjeu essentiel. Il est tout à 
fait  logique  que  l’on  s’interroge  sur  les  niveaux  qui 
existent entre les communes, d’une part, et les Régions, 
d’autre part  – que ce soit  les  intercommunales ou les 
provinces, par exemple.

Il existe un enjeu d’emploi.  En effet,  beaucoup de 
personnes travaillent dans ces structures au niveau des 
provinces.  Nous  sommes  pour  le  maintien  de  ces 
emplois.

Il  est  également  question  de  services  qui  sont 
vraiment importants pour les citoyens et qui doivent être 
maintenus.

Enfin, soulignons l’enjeu démocratique : le Collège 
des  bourgmestres,  tel  qu’il  est  proposé  actuellement 
dans  les  discussions  de  réforme,  tend  vers  moins  de 
transparence et plus d’opacité. De ce point de vue, il est 
tout à fait logique d’organiser une consultation large de 
tous ces enjeux.

Au-delà  du  débat  que  l’on  devra  avoir,  la  motion 
demande simplement un geste démocratique évident et 
pertinent. C’est pour cela que nous soutenons l’idée de 
la motion du groupe Ecolo.

M. le Président.  –  Le  Gouvernement  souhaite-t-il 
prendre la parole ? Ce n’est pas le cas.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
31 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
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Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Projets de motion
déposés en conclusion des interpellations de 

Mme Bernard à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur les mesures 
de soutien aux agriculteurs après la signature 

de l’accord entre l’Union européenne et le 
MERCOSUR

et de Mme Tellier à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur la signature 

du traité avec le MERCOSUR au Conseil 
européen

par Mme Bernard
(Doc. 465 (2025-2026) N° 1),
par Mme Tellier et M. Hazée
(Doc. 466 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Durenne, MM. Huberty, Dewez et 
Jacob

(Doc. 467 (2025-2026) N° 1)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion des interpellations de 
Mme Bernard à Mme la Ministre Dalcq sur les mesures 
de  soutien  aux  agriculteurs  après  la  signature  de 
l’accord entre l’Union européenne et le MERCOSUR et 
de  Mme Tellier  à  Mme la Ministre  Dalcq  sur  la 
signature  du  traité  avec  le  MERCOSUR  au  Conseil 
européen.

Le Bureau élargi, en sa réunion du 20 janvier 2026, 
a accordé le bénéfice de l’urgence pour l’examen de ces 
projets de motion.

La première motion motivée de Mme Bernard a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 465 
(2025-2026) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de  Mme Tellier  et 
M. Hazée a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 466 (2025-2026) N° 1.

La  troisième  motion  motivée  de  Mme Durenne, 
MM. Huberty,  Dewez  et  Jacob  a  été  imprimée  et 
distribuée sous le document n° 467 (2025-2026) N° 1.

Des  amendements  ont  été  proposés  par 
Mmes Bernard,  Aït Alouha,  Ammi,  Pavet  et 
M. Mugemangango (Doc. 467 (2025-2026) N° 2) et par 
Mme Tellier et M. Hazée (Doc. 466 (2025-2026) N° 2 – 
amendements n° 1 à 3) et (Doc. 467 (2025-2026) N° 3).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

La parole est à Mme Bernard, auteure principale du 
premier projet de motion motivée.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  je  vais  commencer  en 
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félicitant  les  agriculteurs  qui  se  sont  mobilisés  et  qui 
tiennent  bon  contre  l’accord  de  libre-échange  entre 
l’Union  européenne  et  le  MERCOSUR,  ce  marché 
commun qui réunit plusieurs pays d’Amérique du Sud.

Cet  accord,  s’il  est  appliqué,  sera  une catastrophe 
pour  l’agriculture  durable,  des  deux côtés  de  l’océan, 
ainsi  que  pour  le  climat.  Les  seuls  gagnants  de  cet 
accord,  ce  sont  les  grandes  multinationales  de 
l’agroalimentaire  et  des  industries  chimique, 
pharmaceutique  et  automobile.  C’est  aussi  une 
catastrophe  pour  la  démocratie  puisque  Ursula 
von der Leyen et la Commission veulent contourner les 
règles pour le faire appliquer.

Les  agriculteurs  et  les  associations 
environnementales  ont  obtenu  ce  midi  le  renvoi  de 
l’accord par le Parlement européen devant la Cour de 
justice européenne qui devra vérifier s’il est compatible 
avec  les  traités  européens.  Cela  reporte  de  plusieurs 
mois le processus d’approbation définitive de l’accord. 
Bravo à eux, car ce n’était pas gagné d’avance.

La  ténacité  des  agriculteurs  et  des  associations 
environnementales a mené au dépôt de trois motions qui 
demandent la même chose, ce qui n’était pas non plus 
gagné d’avance. En effet, nous avons déjà discuté, au 
sein de ce Parlement, des actes concrets à poser par la 
Wallonie  et  son  Gouvernement  pour  s’opposer  à 
l’accord et soutenir les agriculteurs. Nous avons eu droit 
à des mots très forts de la ministre et  de la majorité, 
mais – reconnaissons-le – très peu d’actes concrets. Il y 
a trois mois, une proposition de résolution demandait de 
saisir la Cour de justice européenne. La majorité MR-
Engagés  a  refusé  de  soutenir  cette  demande.  La 
Wallonie  pouvait  retirer  sa  délégation  de  pouvoir  au 
Fédéral, mais elle ne l’a pas fait et s’est contentée de 
l’abstention de  la  Belgique.  Si  la  majorité  se  réveille 
aujourd’hui  avec  une  motion,  c’est  parce  que  les 
agriculteurs ont maintenu la  pression.  Encore bravo à 
eux.

Maintenant que l’accord est provisoirement retardé, 
doit-on  crier  victoire ?  Non,  parce  que  les  lobbies 
favorables  à  l’application  de  l’accord  vont  redoubler 
leur  offensive  et  qu’ils  ont  des  relais  politiques.  Au 
hasard, j’ai lu dans La Libre que M. Jeholet estime que 
l’accord  aura  des  retombées  pour  la  chimie  et  le 
pharmaceutique. On doit donc rester vigilants parce que 
la bataille n’est pas finie.

C’est pourquoi, dans notre motion, nous demandons 
au Gouvernement, en plus de saisir la Cour de justice de 
l’Union  européenne  –  parce  qu’il  faut  le  faire  –, 
d’interpeller  le  Gouvernement  fédéral  pour  qu’il 
empêche l’application de cet accord, qu’il agisse avec 
les autres niveaux de pouvoir pour prendre des mesures 
de contrôle de qualité à l’importation, de traçabilité et 
d’étiquetage  des  produits,  et  qu’il  se  prépare  à 
indemniser les agriculteurs dans les filières impactées si 
l’accord finit par passer. Même si le Parlement européen 

a voté pour le renvoi vers la Cour de justice de l’Union 
européenne, il faut le demander au nom de la Wallonie 
et de la Belgique afin de donner encore plus de poids à 
la démarche. C’est le sens de l’amendement que nous 
avons déposé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Tellier, 
auteure  principale  du  deuxième  projet  de  motion 
motivée.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Le  propos  est 
important  parce  que  le  traité  du  MERCOSUR  a  un 
impact  direct  sur  la  survie  économique  de  notre 
agriculture, sur la santé des consommateurs, sur notre 
souveraineté  alimentaire  ainsi  que  sur  le  climat  et  la 
biodiversité  avec  des  menaces  fortes  en  termes  de 
déforestation.  C’est  donc  selon  nous  un  non-sens 
absolu.

La  bonne  nouvelle  –  vous  l’avez,  comme  moi, 
entendue ce midi –, c’est que le Parlement européen a 
décidé, à une très courte majorité, de saisir enfin la Cour 
de  justice  de  l’Union  européenne  pour  vérifier  la 
compatibilité  ou  non  de  ce  traité  avec  les  traités 
européens et notamment le principe de précaution qui 
est cher aux écologistes. En faisant cela, le Parlement 
européen s’inscrit dans les propositions que nous avons 
mises  sur  la  table  en  octobre  dernier  au  sein  de  ce 
Parlement.

Je rejoins notre collègue du PTB pour féliciter les 
agriculteurs pour leur mobilisation très importante afin 
de mettre fin à ce traité.

Le travail se poursuit et l’élément très important de 
la  décision  de  ce  midi,  c’est  qu’il  suspend 
temporairement  le  processus  de  ratification  du  traité. 
C’est  pourquoi  il  nous  semble  qu’il  faut  préparer  la 
prochaine bataille,  à savoir  l’application provisoire du 
traité.  Selon  nous,  c’est  le  non-sens  démocratique  le 
plus majeur puisqu’il viserait à contourner la décision 
du Parlement européen et à mettre en place, de façon 
provisoire,  au  minimum,  une  partie  de  ce  traité.  Ce 
serait donc un déni démocratique considérable.

Nous  proposons,  afin  de  nous  adapter  à  cette 
actualité,  deux  amendements  majeurs  dans  les 
demandes que nous formulons au Gouvernement ce jour 
à  travers  cette  motion  qui,  je  l’espère,  recueillera 
l’assentiment.  Le  premier  s’adresse  à  la  Commission 
européenne et le second au Gouvernement fédéral, mais 
ils  visent  tous les  deux le  même objectif,  c’est-à-dire 
refuser l’application provisoire d’une partie de ce traité 
qui n’a absolument aucun sens étant donné la saisine de 
la Cour de justice de l’Union européenne.

Pour ce faire, nous demandons au Gouvernement de 
peser  de  tout  son  poids  au  niveau  du  Gouvernement 
fédéral et au niveau de la Commission européenne. Je 
rappelle que vos partis siègent tous les deux au Fédéral 
et  que  l’un  d’entre  eux  a  un  poste  de  commissaire 
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européen. Vous avez donc des leviers de pouvoir, nous 
vous demandons de les saisir enfin fermement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Durenne, 
auteure  principale  du  troisième  projet  de  motion 
motivée.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Monsieur  le 
Président, Madame la Ministre, chers collègues, dans la 
ligne droite des expressions et des actes du MR et des 
Engagés,  aussi  bien  au  Gouvernement  wallon  qu’au 
Parlement de Wallonie, nous continuons aujourd’hui à 
dire  non  au  MERCOSUR,  car  son  volet  agricole  est 
inacceptable.  Comme  la  ministre  Dalcq  l’a  encore 
brillamment  expliqué  lundi  en  commission,  nous 
sommes d’une constance sans faille en la matière. Toute 
personne qui dirait l’inverse mentirait ouvertement.

La motion motivée de la majorité que je vais vous 
présenter s’inscrit pleinement dans l’actualité de ce jour. 
C’est pour cela que nous avons demandé l’urgence sur 
ce texte.

Notre  première  demande  au  Gouvernement  est 
caduque parce que – et c’est une excellente nouvelle – 
le Parlement européen a voté, il y a quelques heures, en 
faveur de la résolution demandant la saisine de la Cour 
de  justice  de  l’Union  européenne.  Nos  députés 
européens MR – dont Benoît Cassart, qui a signé pour le 
dépôt de cette résolution – ont voté en faveur de celle-
ci.

Concernant  notre  deuxième  demande,  nous 
demandons que le Gouvernement wallon sensibilise les 
élus  au  Parlement  européen,  en  premier  lieu  les  élus 
belges,  sur  les  conséquences  de  ce  traité  sur 
l’agriculture  européenne  et  wallonne.  C’est 
particulièrement  utile,  quand on analyse le  tableau de 
votes  nominatifs  européen de  ce  midi  et  lorsque  l’on 
voit la différence entre les votes flamands et les votes 
francophones. Le combat ne s’arrête pas avec le vote de 
ce midi au Parlement européen. Si l’avis contraignant de 
la Cour de justice de l’Union européenne est positif, ce 
traité  sera  quand même soumis  à  un vote  décisif  des 
députés européens.

Enfin, nous demandons de poursuivre et d’amplifier 
la  promotion  des  produits  locaux  auprès  des 
consommateurs. Face à cette menace du MERCOSUR 
sur notre agriculture, le consommateur wallon possède 
une arme formidable : la possibilité de consommer local 
et de soutenir ainsi activement nos agriculteurs.

Certains  traités  de  libre-échange  ont  profité  et 
profitent encore à l’agriculture wallonne. C’est un fait, il 
faut le reconnaître. Pour certaines filières, c’est même 
une  nécessité  de  conclure  des  accords  commerciaux. 
Cependant, le volet agricole actuel du MERCOSUR est 
déséquilibré.  Les  agriculteurs  wallons  dénoncent  une 
concurrence qu’ils jugent déloyale. Nous continuerons à 
leur  apporter  notre  soutien  pour  préserver  notre 

autonomie  alimentaire  et  éviter  la  déstabilisation  de 
notre agriculture.

Concernant les amendements que nous avons reçus, 
c’est regrettable de les recevoir aussi tardivement sur un 
sujet  aussi  important,  alors  que  l’on  pouvait 
franchement anticiper. Peu importe le vote de ce mdi.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, je propose une suspension de séance.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty, autre 
auteur du projet de motion motivée.

M. François Huberty (Les Engagés). – Monsieur le 
Président,  chers  collègues,  après  de  nombreuses 
journées  funestes  pour  notre  agriculture,  un  peu  de 
réjouissance ou un petit peu de baume au cœur, voire un 
petit peu d’espoir, puisque, ce mercredi 21 janvier, notre 
Parlement et le Parlement européen parlent d’une même 
voix :  une voix claire et  ferme qui dit  non à l’accord 
MERCOSUR-Europe en l’état.

Ne  nous  trompons  pas  de  débat,  il  ne  s’agit  pas 
d’être  contre  le  commerce  international  –  j’aime  le 
rappeler –, il s’agit de refuser un accord qui, sur le plan 
agricole, fait peser une menace directe et concrète sur 
nos agriculteurs. Cet accord ouvre grand nos marchés à 
des produits qui ne respectent ni nos normes sanitaires, 
ni  nos  exigences  environnementales,  ni  nos  standards 
sociaux.  Pendant  ce  temps,  on  demanderait  à  nos 
agriculteurs wallons d’être toujours plus vertueux, plus 
rentables, mais toujours moins protégés.

Nous  saluons  dès  lors  l’initiative  de  plusieurs 
eurodéputés belges francophones visant à saisir la Cour 
de justice de l’Union européenne sur la conformité de ce 
traité. Le vote de ce jour est une étape essentielle, mais 
elle est loin d’être décisive et d’entériner ce dossier. Il 
est d’ailleurs utile de rappeler une chose fondamentale : 
le  dernier  mot  appartient  au  Parlement.  La  décision 
prise aujourd’hui en est la preuve. La Commission doit 
attendre le feu vert du Parlement européen et ne doit pas 
mettre en œuvre une application provisoire du texte.

Nous  refusons  que  l’agriculture  reste  une  variable 
d’ajustement des accords commerciaux. Nous refusons 
la concurrence déloyale organisée au détriment de celles 
et ceux qui nourrissent notre population. Défendre nos 
agriculteurs, ce n’est pas du protectionnisme, c’est du 
bon  sens,  c’est  de  la  justice  et  c’est  de  notre 
responsabilité politique.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  J’allais  dire 
« Monsieur le Ministre-Président », mais on ne peut que 
regretter  son  absence  aujourd’hui  dans  ce  dossier  si 
important.
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(Réactions dans l’assemblée)

Madame la Ministre, chers collègues, ce midi, nous 
avons appris la grande victoire de notre démocratie pour 
notre  modèle  agricole ;  victoire  intermédiaire,  certes, 
mais  importante,  car,  à  10 voix  près,  le  Parlement 
européen  a  décidé  de  solliciter  la  Cour  de  justice  de 
l’Union européenne pour vérifier la conformité du traité 
de libre-échange commercial entre l’Union européenne 
et  les  pays  du  MERCOSUR  avec  le  droit  européen. 
Cette  demande,  nous  l’avions  déjà  traduite  dans  une 
motion  présentée  en  septembre  dernier,  motion  hélas 
rejetée par la majorité.

Le cas échéant, si la Cour juge que le traité doit être 
ratifié  par  les  États  membres,  nous  devrons  nous 
prononcer  au  sein  de  ce  Parlement,  et  nous  pourrons 
bloquer  ce  texte  toxique  pour  notre  agriculture  et 
symbole d’ultralibéralisme. On assiste dans ce dossier à 
un MR à double visage qui valide le MERCOSUR avec 
Hadja Lahbib, d’une part, et qui fait un recours sur le 
volet  agricole,  d’autre  part.  Vingt-cinq  ans  de 
libéralisme, que de souffrances pour nos agriculteurs : 
produire plus tout le temps pour gagner moins et crever.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  pendant  que  Mme Dalcq  se  déplace,  je 
voudrais  soumettre  à  l’examen  de  l’assemblée  une 
demande de suspension de vote. Ce que Mme Durenne a 
indiqué est très important. Elle n’a pas eu le temps, dans 
l’heure  qui  vient  de  s’écouler,  d’examiner  les 
amendements.  C’est  important  que cela  puisse  être  le 
cas.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Chers  collègues,  je  vous  prie 
d’écouter  Mme Dalcq.  Je  n’ai,  à  ce  stade,  pas  de 
demande de modification de procédure. S’il devait y en 
avoir une, je la soumettrais au vote.  Pour le moment, 
Mme Dalcq, puis les répliques de chacun des groupes, si 
vous le voulez bien.

La parole est à Mme la Ministre Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Mesdames et Messieurs 
les  Députés,  cela  n’aura  certainement  échappé  à 
personne,  le  Parlement  européen,  au  terme  d’un  vote 
particulièrement  serré,  s’est  prononcé  en faveur  de  la 
saisine  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union  européenne 
concernant  l’accord  de  l’Union  européenne-
MERCOSUR. C’est un signal politique important que je 
salue.

Nous devons toutefois constater que cette décision 
n’a pas d’effet suspensif sur la mise en œuvre provisoire 
de l’accord possible par la Commission. Elle  entraîne 
néanmoins  le  report  du  vote  du  Parlement  européen, 

initialement prévu en avril, pour une durée estimée de 
18 à 24 mois, le temps que la Cour de justice de l’Union 
européenne se prononce.

Si  certaines  demandes  formulées  dans  l’émotion 
perdent  aujourd’hui  de  leur  portée  immédiate,  vu 
l’actualité, d’autres demeurent essentielles. Cette saisine 
reste  importante pour  garantir  la  sécurité  juridique de 
l’accord et en clarifier les conséquences à long terme.

Le  Parlement  wallon  est  mobilisé  sur  ce  dossier 
depuis  de  nombreuses  années.  L’adoption  de  l’accord 
MERCOSUR par le Conseil de l’Union européenne est 
intervenue,  malgré  les  préoccupations  exprimées  par 
plusieurs  parlements  et  par  le  monde  agricole.  Ces 
inquiétudes  sont  légitimes.  L’accord  fait  peser  des 
risques  réels  sur  l’avenir  de  notre  agriculture,  la 
rentabilité  des  exploitations,  l’autonomie  stratégique 
alimentaire  de  l’Union  européenne,  le  respect  de  nos 
standards de production et de qualité.

Contrairement  à  certaines  affirmations,  le 
Gouvernement wallon a pris ses responsabilités dans le 
cadre de ses compétences et des leviers dont il dispose 
avec détermination. Depuis le début de la législature, je 
défends  une  position  claire  et  inchangée :  refuser  cet 
accord  déséquilibré.  Le  vote  de  ce  jour  confirme  à 
nouveau la position du MR et des Engagés. La position 
de  la  Wallonie  est  sans  ambiguïté :  le  Gouvernement 
wallon s’oppose à l’accord MERCOSUR.

Des  études  d’impact  publiées  par  la  Commission 
européenne montrent que des filières agricoles seraient 
pénalisées  et  sont  mises  en  danger.  Ces  filières  sont 
stratégiques  pour  l’agriculture  wallonne  et  pour 
l’autonomie  stratégique  alimentaire.  Depuis  plusieurs 
mois, je plaide au Conseil des ministres de l’Agriculture 
pour  avoir  une  vision  européenne  sur  l’autonomie 
stratégique  alimentaire,  concertée  avec  chaque  filière 
agricole : connaître les contingents maxima qui peuvent 
être accordés et les répartir entre les traités.

La  Wallonie  a  également  œuvré  pour  améliorer 
autant que possible les dispositifs de protection. Elle a 
notamment  appelé  à  un  renforcement  des  clauses  de 
sauvegarde  et  des  mécanismes  de  réciprocité.  La 
proposition  européenne  relative  à  la  clause  de 
sauvegarde  bilatérale  reste  toutefois  insuffisante.  Pour 
ces raisons, la Wallonie a refusé de la valider lors de la 
concertation  intrabelge,  ce  qui  a  conduit  à  une 
abstention belge au niveau du conseil équivalent à une 
non-adhésion de l’accord et à un non tacite.

J’agis. Au niveau européen, je m’engage pour une 
PAC  post-2027  avec  un  budget  fort,  au  niveau  du 
foncier, au niveau régional, avec une marque forte, avec 
de la simplification administrative.

Mesdames et Messieurs les Députés, même si je me 
réjouis de cette avancée significative, il semble encore 
trop tôt pour pouvoir se réjouir. Le travail doit continuer 
et la Wallonie continuera à agir avec détermination pour 
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une agriculture forte au service des agriculteurs et des 
citoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Je  reviens avec  la 
motion d’ordre que je voulais soumettre à l’assemblée.

M. le Président. – Voulez-vous l’exposer, Monsieur 
Hazée ?

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Oui,  je  vous 
remercie.

Je  voulais  faire  un  rappel  au  règlement,  à 
l’article 89.1, 5°, celui qui porte sur l’opportunité d’une 
suspension de séance.

Mme Durenne  a  dit  quelque  chose  d’important : 
« L’enjeu de la mise en œuvre provisoire est un élément 
clé ».  Cependant,  elle  a  aussi  regretté  que  les 
amendements  que  nous  avons  déposés  l’aient  été 
tardivement.  J’ai  eu  l’occasion,  tout  à  l’heure,  à 
l’occasion  d’une  justification  d’abstention,  de 
m’excuser  pour  ce  dépôt  tardif,  qui  est  lié  à  un 
événement  qui  s’est  passé  aujourd’hui :  autour  de 
13 heures,  nous avons entendu un vote et  nous avons 
donc pu ensuite réexaminer les textes pour les adapter à 
cette actualité. Il y a une heure, les amendements ont été 
déposés puisque nous avons eu, depuis lors, des débats 
importants  sur  différentes  motions.  Je  souhaite,  parce 
que  c’est  une  question  de  droit  parlementaire,  que 
l’ensemble  des  groupes  puissent  avoir  le  temps 
d’examiner  ces  amendements.  C’est  un  enjeu  trop 
important.

Je ne voudrais donc pas qu’une question soit écartée 
uniquement par manque de temps. Qu’une question soit 
écartée parce qu’il y a un désaccord sur le fond, il n’y a 
pas de difficulté, mais s’il y a un manque de temps, il 
faut  pouvoir  le  rencontrer.  Ma  proposition  concrète, 
Monsieur le Président, est qu’il y ait une suspension de 
séance du temps nécessaire aux groupes de la majorité 
ou aux groupes qui le souhaitent, plus largement, pour 
examiner ces textes.

M. le Président. – La suspension est de plein droit. 
Je me permets d’en fixer la durée à un quart d’heure. 
Nous nous revoyons dans un quart d’heure.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 17 heures 57 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 18 heures 11 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

VOTES
(Suite)

Projets de motion
déposés en conclusion des interpellations de 

Mme Bernard à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur les mesures 
de soutien aux agriculteurs après la signature 

de l’accord entre l’Union européenne et le 
MERCOSUR

et de Mme Tellier à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur la signature 

du traité avec le MERCOSUR au Conseil 
européen

par Mme Bernard
(Doc. 465 (2025-2026) N° 1),
par Mme Tellier et M. Hazée
(Doc. 466 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Durenne, MM. Huberty, Dewez et 
Jacob

(Doc. 467 (2025-2026) N° 1)

Votes nominatifs 
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, d’avoir, une nouvelle fois, répété 
votre opposition à l’accord entre l’Union européenne et 
le MERCOSUR. Cependant, je ne vous ai pas entendue 
sur  notre  demande,  ainsi  que  celle  de  dizaines 
d’associations  et  celle  que  le  Parlement  européen  a 
votée ce midi, de saisir la Cour de justice de l’Union 
européenne  par  rapport  à  l’évaluation  de  cet  accord 
d’échange commercial.  Il  est  important  que  des  États 
comme  la  Belgique  se  joignent  à  cette  saisine.  Vous 
n’avez pas clairement dit que vous alliez faire tout ce 
qu’il faut pour que la Belgique s’y joigne.

Même s’il y a un report provisoire, il y a encore le 
danger de l’application provisoire de la mise en œuvre 
de certaines parties de cet accord. Nous avons fait des 
demandes pour que la Belgique, par votre intermédiaire, 
cesse cette mise en œuvre, mais nous n’avons pas eu de 
réponse claire de votre part.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – La saisine de la Cour 
de  justice  de  l’Union  européenne  par  le  Parlement 
européen ce midi rebat les cartes et redonne espoir au 
monde agricole ainsi qu’à l’ensemble des acteurs qui se 
mobilisent  contre  ce  traité  du  MERCOSUR.  Nous 
devons  donc  préparer  la  suite  et  plaider  pour  refuser 
l’application provisoire de ce traité.

Nos amendements ont été prévus à la fois sur notre 
propre  motion  et  sur  celle  de  la  majorité  afin  de 
permettre  aux  élus  de  la  majorité,  dans  notre  grande 
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mansuétude, de se positionner sur nos amendements en 
bonne  et  due  forme,  tout  en  maintenant  leur  propre 
motion.

J’espère que vous avez eu la possibilité de prendre 
position,  et  nous  nous  réjouissons  de  découvrir  votre 
vote  dans  quelques  minutes,  mais  je  pense 
qu’aujourd’hui l’heure est à l’union pour faire front face 
à ce traité mortifère.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Nous  n’avons 
pas  eu  beaucoup  de  temps,  mais  j’ai  eu  l’occasion 
d’analyser  les  amendements  qui  ont  été  soumis 
aujourd’hui.

Nous espérons tous que la Commission européenne 
a compris le message du vote de ce midi et qu’elle ne va 
pas mettre en œuvre provisoirement ce traité. Il faut que 
la  Commission  européenne  respecte  le  Parlement 
européen et  qu’elle  tienne sa parole donnée. C’est  un 
message fort qui a été donné par les députés européens. 

Je  tiens à  signaler  que toutes  les  demandes d’agir 
concrètement,  les  demandes  de  sollicitation  et  les 
amendements  d’Ecolo  dépassent  les  compétences  du 
Parlement wallon.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Pas du tout.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  J’ai 
l’impression que certains découvrent soudainement les 
dangers de cet accord. Tant mieux, mieux vaut tard que 
jamais, mais qu’ils évitent de donner des leçons à ceux 
qui  agissent.  En un an,  à  travers  deux motions,  cette 
majorité  aura  fait  davantage  pour  s’opposer  au 
MERCOSUR que  le  précédent  Gouvernement  wallon 
avec le PS et les Ecolo en cinq ans.

(Réactions dans l’assemblée)

On a tous souligné aujourd’hui  que le  débat  avait 
lieu au Parlement européen. Les élus ont marqué leur 
opposition.  Il  faut  continuer  à  suivre  le  dossier 
attentivement. La Commission a déclaré attendre que le 
Parlement  vote  l’accord pour le  mettre  en œuvre.  On 
compte sur la commissaire belge pour y veiller.

On rappelle que dans notre proposition, il est prévu 
de  sensibiliser  les  élus  européens,  mais  également  de 
poursuivre  et  d’amplifier  la  promotion  des  produits 
locaux. Le combat continue.

(Réaction de M. Devin)

M. Laurent Devin (PS). – Si vous voulez répondre 
pour  attaque  personnelle,  Monsieur  le  Président, 
n’hésitez pas.

M. le Président. – Il n’y a pas eu de nom cité.

La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Nous prenons acte de 
la réponse de Mme la Ministre de l’Agriculture dans ce 
dossier.

Sur  la  base  des  interventions  des  collègues  de  la 
majorité, je me rappelle les discussions en commission 
cette  semaine  sur  ce  dossier,  où l’on rappelait  que le 
MERCOSUR était en négociation depuis 1999, année à 
partir  de  laquelle  le  MR  a  eu  la  responsabilité  au 
Gouvernement fédéral en matière d’agriculture et qu’il 
ne s’est jamais opposé au MERCOSUR.

(Applaudissements)

Ni  les  agriculteurs,  ni  les  associations,  ni  les 
citoyens ne sont dupes dans ce dossier.

M. le Président. – Je vous propose de voter sur le 
premier  projet  de  motion  motivée  déposé  par 
Mme Bernard (Doc. 465 (2025-2026) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Eddy  Fontaine  (PS),  Charles 
Gardier (MR), Armelle Gysen (Les Engagés), François 
Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés), 
Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR), 
Anne Laffut (MR), Geneviève Lazaron (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
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Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En  conséquence,  le  projet  de  motion  n’est  pas 
adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’amendement  proposé  par 
Mme Tellier et M. Hazée au deuxième projet de motion 
motivée  (Doc. 466  (2025-2026)  N° 2  –  amendement 
n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’amendement  proposé  par 
Mme Tellier et M. Hazée au deuxième projet de motion 
motivée  (Doc. 466  (2025-2026)  N° 2  –  amendement 
n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’amendement  proposé  par 
Mme Tellier et M. Hazée au deuxième projet de motion 
motivée  (Doc. 466  (2025-2026)  N° 2  –  amendement 
n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.
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71 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter à présent sur le deuxième projet 
de motion motivée déposé par Mme Tellier et M. Hazée 
(Doc. 466 (2025-2026) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 

(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En  conséquence,  le  projet  de  motion  n’est  pas 
adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’amendement  proposé  par 
Mmes Bernard,  Aït Alouha,  Ammi,  Pavet  et 
M. Mugemangango  au  projet  de  motion  motivée  de 
Mme Durenne,  MM. Huberty,  Dewez  et  Jacob 
(Doc. 467 (2025-2026) N° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
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Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’amendement  proposé  par 
Mme Tellier et M. Hazée au projet de motion motivée 
de  Mme Durenne,  MM. Huberty,  Dewez  et  Jacob 
(Doc. 467 (2025-2026) N° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
40 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 

(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter à présent sur le troisième projet de 
motion  motivée  déposé  par  Mme Durenne, 
MM. Huberty,  Dewez et  Jacob (Doc. 467 (2025-2026) 
N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
31 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR),  Armelle 
Gysen (Les Engagés), François Huberty (Les Engagés), 
Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin 
(Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut 
(MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Vincent 
Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Stéphanie 
Thoron  (MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
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Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin (PS), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Julien Liradelfo 
(PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie Morreale (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie 
Pécriaux (PS), Sabine Roberty (PS), Patrick Spies (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Nous  regrettons 
l’attitude totalement incompréhensible de la part de la 
majorité  qui  refuse  à  nouveau de  peser  de  son  poids 
politique au niveau du Gouvernement wallon pour faire 
bouger les choses et qui se contente de « faire confiance 
à la Commission européenne », c’est-à-dire la même qui 
a  d’ores  et  déjà  décidé  de  signer  l’accord  du 
MERCOSUR  en  by-passant  le  Parlement  européen. 
Vous  soutenez  ce  contournement  démocratique.  C’est 
aberrant !

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – J’exprime les mêmes 
regrets  de  voir  un  vote  complètement  incohérent.  On 
parle  de  soutien  à  l’agriculture,  à  la  souveraineté 
alimentaire et à la santé de la population de Wallonie, et 
l’on vote contre des motions qui demandent ce soutien. 
C’est absolument incompréhensible.

Ce  vote  signifie  que  l’on  va  faire  confiance  aux 
choses  telles  qu’elles  se  déroulent  maintenant,  mais 
elles  ne  se  déroulent  pas  bien  puisqu’il  y  a  déjà  des 
volontés  d’appliquer,  ne  fût-ce  que  partiellement,  cet 
accord  MERCOSUR.  C’est  absolument 
incompréhensible de la part de la majorité.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Comme je vous l’ai dit 
lors  de mon intervention,  nous commençons toutes et 
tous à voir clairement le double visage du MR dans ce 
dossier :  d’une part,  le MERCOSUR validé par Hadja 
Lahbib et, d’autre part, le MR qui fait un recours sur le 
volet  agricole.  Personne  n’est  dupe,  et  l’on  répétera 
toute la vérité dans ce dossier.

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 28 novembre 2025 entre la Région flamande 
et la Région wallonne pour l’échange 

d’informations sur le marché du travail et la 
promotion de la mobilité interrégionale des 

chercheurs d’emploi
(Doc. 431 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération  du  28 novembre 2025  entre  la  Région 
flamande  et  la  Région  wallonne  pour  l’échange 
d’informations sur le marché du travail et la promotion 
de  la  mobilité  interrégionale  des  chercheurs  d’emploi 
(Doc. 431 (2025-2026) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés), Laurent Devin (PS), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Vincent  Maillen  (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana  Nikolic 
(MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo  (MR), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart (MR), Patrick 
Spies  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo),  Stéphanie  Thoron 
(MR),  Éliane Tillieux (PS),  Nicolas Tzanetatos (MR), 
Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés),  Jean-Paul  Wahl 
(MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel 
(PS).
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- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 28 novembre 2025 entre la Région flamande 
et la Région wallonne pour l’échange 

d’informations sur le marché du travail et la 
promotion de la mobilité interrégionale des 

chercheurs d’emploi, pour les matières exercées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution

(Doc. 432 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération  du  28 novembre 2025  entre  la  Région 
flamande  et  la  Région  wallonne  pour  l’échange 
d’informations sur le marché du travail et la promotion 
de la mobilité  interrégionale des chercheurs d’emploi, 
pour les matières exercées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution (Doc. 432 (2025-2026) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Mauel, MM. Spies et Mockel.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Valérie  Dejardin 
(PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés), Laurent Devin (PS), Olivier de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique 
Durenne (MR), Yves Evrard (MR), Sophie Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle 
Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 

Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Vincent  Maillen  (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana 
Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo 
(MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR), Céline Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), 
Éliane Tillieux (PS), Nicolas Tzanetatos (MR), Mathilde 
Vandorpe (Les Engagés), Jean-Paul Wahl (MR), Valérie 
Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Jori Dupont (PTB), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Germain  Mugemangango 
(PTB),  Amandine  Pavet  (PTB),  Patricia  Van Walle 
(PTB).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Renouvellement du mandat de directeur de 
Mme Cozigou, Directrice en charge de la 

Direction des services aux consommateurs et 
des services juridiques de la Commission 

wallonne pour l’énergie (CWaPE)
(Doc. 459 (2025-2026) N° 1)

(Suite)

M. le Président. – Voici le résultat du vote relatif au 
renouvellement  du  mandat  de  directeur  de 
Mme Cozigou, Directrice en charge de la Direction des 
services aux consommateurs et des services juridiques 
de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE) 
(Doc. 459 (2025-2026) N° 1).

Nombre de bulletins : 71 membres ont pris part au 
vote.

Bulletins blancs ou nuls : 1.

70 voix pour.

En  conséquence,  le  mandat  de  directeur  de 
Mme Cozigou au sein de la Commission wallonne pour 
l’énergie (CWaPE) est renouvelé.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 28 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie Bluge, MR
M. Willy Borsus, Président
M. Grégory Chintinne, MR
M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité
M. Maxime Daye, MR
Mme Caroline Desalle, Les Engagés
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Laurent Devin, PS
M. Adrien Dolimont,  Ministre-Président  et  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de  la  Recherche et  du Bien-être  
animal
M. Jori Dupont, PTB
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. François Huberty, Les Engagés
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Geneviève Lazaron, Les Engagés
M. Bruno Lefèbvre, PS
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christine Mauel, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Özlem Özen, PS
M. Vincent Palermo, MR
M. Guillaume Soupart, MR
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
Mme Patricia Van Walle, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANPR automatic number plate recognition (reconnaissance automatique de plaques d’immatriculation)
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CCE Conseil central de l’économie
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoMBaLi Collectif pour la mobilité du bassin liégeois
CSP contrat(s) de service public
CV curriculum vitae
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG directeur général / direction générale
DPR Déclaration de politique régionale
EDF Électricité de France
EVRAS éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
Move outil d’information sur le comportement spatial d’achat des ménages wallons
ONEM Office national de l’emploi
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Politique agricole commune
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNEC plan national Énergie-Climat
PSC Parti social-chrétien (devenu cdH puis Les Engagés)
PV procès-verbal
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SeGEC Secrétariat général de l’enseignement catholique
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOCOFE Société coopérative de financement en matière d’énergie
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
UAP unité(s) d’administration publique
UCLouvain Université catholique de Louvain (anciennement UCL)
ULB Université libre de Bruxelles
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding (Service flamand pour l’emploi et  

la formation professionnelle)
ZAE zone d’activité économique
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ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté par M. Maroy au nom du jury d’évaluation des membres du Comité de direction de la 
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) sur la proposition d’évaluation de Mme Cozigou, Directrice 
en charge de la Direction des services aux consommateurs et des services juridiques de la Commission 
wallonne pour l’énergie (CWaPE), en vue du renouvellement de son mandat.
Il a été imprimé et distribué sous le n° 456 (2025-2026) N° 1.

2. Projet  de  décret  portant  organisation de l’Agence du numérique (Doc. 457 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera 
envoyé à la Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation, imprimé et distribué.

3. Projet de décret modifiant l’article 94, § 1er, du Code wallon de l’habitation durable en ce qui concerne la 
prise en compte de la performance énergétique dans le mode de calcul des loyers des logements d’utilité  
publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1) ;  il  sera envoyé à la  Commission  de l’énergie,  du climat et  du 
logement, imprimé et distribué.

4. Rapport présenté au nom de la Commission de l’énergie, du climat et du logement par M. Fiévet sur le 
renouvellement du mandat de directeur de Mme Cozigou, Directrice en charge de la Direction des services 
aux consommateurs et des services juridiques de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE).
Il sera imprimé et distribué sous le n° 459 (2025-2026) N° 1.

5. Rapport présenté au nom de la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs  
locaux par MM. Dewez et Resinelli sur la visite du centre Perex.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 464 (2025-2026) N° 1).

6. Rapport présenté au nom de la Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales 
et du bien-être animal par Mme De Bue sur la pétition pour le maintien d’un service citoyen.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 468 (2025-2026) N° 1.
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ANNEXES

Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Rapport  annuel  relatif  à  la  dette  publique 
wallonne pour l’année 2024

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

2. Contrat  de  gestion 2026-2030  de  la  Caisse 
publique  wallonne  d’allocations  familiales 
(FamiWal)

Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale

3. Motion de soutien aux CPAS face à l’exclusion 
des demandeurs d’emploi et pour une politique 
ambitieuse de l’emploi, adoptée par le Conseil 
communal  de  Saint-Ghislain  le 
27 novembre 2025

/
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ANNEXES

Liste des arrêtés de reventilation et de transfert de crédits budgétaires

1. Arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  d’articles  de  base  du  budget  général  des  dépenses  de 
l’Agence wallonne du patrimoine pour l’année budgétaire 2025.

2. Arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  d’articles  de  base  du  budget  général  des  dépenses  de 
l’Agence wallonne du patrimoine pour l’année budgétaire 2025.

3. Arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation d’articles  de  base du programme 02 de l’ajustement  du 
budget général des dépenses du Commissariat général au tourisme pour l’année budgétaire 2025.

4. Arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  d’articles  de  base  des  programmes 01,  02  et  99  de 
l’ajustement  du  budget  général  des  dépenses  du  Commissariat  général  au  tourisme  pour  l’année 
budgétaire 2025.

5. Arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation  d’articles  de  base  des  programmes 01,  02  et  99  de 
l’ajustement  du  budget  général  des  dépenses  du  Commissariat  général  au  tourisme  pour  l’année 
budgétaire 2025.

6. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation d’articles de base des programmes 01 et 02 de l’ajustement 
du budget général des dépenses du Commissariat général au tourisme pour l’année budgétaire 2025.
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ANNEXES

Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt n° 175 du rôle 8337 concernant le recours en annulation de la loi du 9 février 2024 
modifiant la loi du 28 juillet 1981 portant approbation de la Convention sur le commerce international des 
espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages  menacées  d’extinction,  et  des  annexes  faites  à  Washington  le 
3 mars 1973, ainsi que de l’Amendement à la Convention adopté à Bonn le 22 juin 1979, introduit par 
l’ASBL « Safari Club International België Nederland Luxemburg » et autres. 

2. Notification de l’arrêt n° 176 du rôle 8364 concernant la question préjudicielle relative à l’article 203 du 
Code d’instruction criminelle  et  à  l’article 792 du Code judiciaire,  posée  par  le  Tribunal  de  première 
instance du Hainaut, division de Mons.
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